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JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

( Présidence de M. Zangiacomi. ) 

Bulletin du 26 juillet. 

ALI MENS. — OBLIGATION DE LES FOURNIR EN NATURE. INEXÉ-

CUTION. — CONVERSION EN UNE PENSION PÉCUNIAIRE. DOM-

MAGES-INTÉRÊTS. 

L'obligation prise par un oncle dans le contrat de mariage 
de son neveu, de le recevoir chez lui et de le nourrir à sa ta-
ble, lui, sa femme et ses eiif'ans, a pu être convertie par les 
tribunaux eii une obligation de fournir ces alimens en une 
somme d'argent à payer annuellement, s'il est constaté en fait, 
d'une part, que la vie commune ne pouvait plus se "continuer 
sans inconvénient, et, d'un autre côté, que la désharmonie 
avait sa cause dans un fait personnel au débiteur de la presta-
tion alimentaire. 

Une telle décision se justifie par la disposition de l'article 
1142 du Code civil, portant que toute obligation de faire ou 
de ne pas faire se résout en dommages-intérêts, en cas d'in-
exécution de la part du débiteur. 

Ainsi jugé par la Cour royale d'Aix. — Pourvoi. — Rejet, 
au rapport de M. le conseiller Mestadier, et sur les conclu-
sions conformes de M. l'avocat-général Pascalis. — Plaidant, 
M« Helamy (Rousset contre Rousset). 

TIERS-DÉTENTEUR. — SOMMATION DE PAVER OU DE DÉLAISSER. 

PÉREMPTION DE TROIS ANS. INTERRUPTION. 

La sommation faite au tiers-détenteur, de payer ou de dé-
laisser, est-elle susceptible de la péremption de trois ans éta 
blie par l'art. 2176 du Code civil ? 

La Cour royale de Poitiers avait jugé que la péremp-
tion prévue par l'article 2176 n'est point applicable à la 
sommation faite en vertu de l'article 2169. Elle en avait 
donné 
Ire 

pour motif , qu'il résulte bien de l'article 2176 que 
fruits ne sont dus par le tiers-détenteur qu'à comp-

ter du jour de la sommation de payer ou de délaisser, 
et a compter de la nouvelle sommation qui sèra faite, si les 
Poursuites commencées en vertu de la première ont été aban-
données pendant trois ans; mais qu'on donnerait à cet article 
une extension contraire à son texte comme à son esprit, si on en 
wratt l'induction que l'absence de poursuites ou leur abandon 
Pendant trois ans anéantit la sommation elle-même, et prive 
«s créanciers hypothécaires des droits qu'elle leur a conférés. 
La tour royale avait ainsi fait une distinction entre les effets 
de la sommation quant aux frais de l'immeuble hypothéqué, 
01

 les etfets qu'elle confère aux créanciers inscrits d'exiger le 
paiement de leur créance ou le délaissement de 

■ge 
. — ™~ ^ , immeuble. 

La chambre des requêtes n'a pas eu besoin d'examiner cette 
question de droit, attendu que la Cour royale avait appuyé son 
a

>'ivt sur un motif subsidiaire tiré de l'interruption de la pé-
remption par l'effet d'un acte judiciaire émané de la partie 
Tui opposait la péremption. En conséquence, le moyen tiré de 
a
 violation de l'article 2176 a été écarté par ce second motif, 

l
Ul

 suffisait seul pour justifier l'arrêt attaqué, en supposant 
ne la doctrine qu'il avait établie en droit fût susceptible d'è-

11 e witiquée. 

Kcjet, au rapport de M. le conseiller Troplong, sur les coll-
usions conformes de M. l'avocat-général Pascalis.—Plu " 

Alaiild. — (Villa'm contre les héritiers Monnier. 

l'un r II? aemal|
deur

 avait
 invoqué deux autres moyens, 

.^ un défaut de motifs relativement à des conclusions 

Le premier a été rejeté, attendu que l'intervention n'ayant 
pas été contestée devant la Cour royale, l'arrêt n'avait pas dû 
donner de motifs pour l'admettre. 

Le second a été repoussé, attendu qu'il était constaté en 
fait que la qualité de cosignataire, en laquelle le demandeur 
invoquait 1 application de l'art. 93 du Code de commerce, ne 
lui appartenait pas. 

COMMENCEMENT DE PREUVE PAR ÉCRIT. — SES CARACTÈTES CONS-

TITUTIFS. 

Lê général Letourneur demandait à son neveu Laroze, la 
restitution de valeurs qu'il prétendait lui avoir confiées, et il 
produisait à l'appui de sa demande quatre notes émanées de 
ce dernier, et desquelles il faisait résulter \jn commencement 
de preuve par écrit, qu'il voulait compléter par des présomp-
tions. 

La Cour royale de Paris avait repoussé le commencement de 
preuve par écrit, par ce motif que s'il était vrai que les notes 
produites étaient émanées du sieur Laroze; le vague de leurs 
énonciations ne rendait pas vraisemblables les faits allégués 
parle sieur Letourneur (le dépôt des valeurs qu'il réclamait). 
Elle avait en conséquence déclaré les présomptions inadmis-
sibles. 

Pourvoi, fondé sur la violation de l'article 1348 du Code ci-
vil, qu'on invoquait comme exception à la règle de l'article 
1541 et de l'article 1347 du même Code. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Félix Faure, et sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat-général Pascalis ; plai-
dant, M e Fabre. 

Nota. Cet arrêt confirme la jurisprudence établie par de 
nombreux arrêts, et de laquelle il résulte que les Cours roya-
les ont un pouvoir discrétionnaire et souverain pour appré-
cier si les faits allégués sont rendus vraisemblables par les 
actes qu'on veut faire considérer comme constituant un com-
mencement de preuve par écrit. 

COUR DE CASSATION .( chambre civile). 

( Présidence de M. le premier président Portalis.) 

Bulletin du 26 juillet. 

iOLUTION. — MISE EN FAILLITE. — POURVOI EN 

CASSATION. 

1° Lorsque celui qui a succombé devant la Cour royale sur 
l'appel d'un jugement déclaratif de faillite, en la double qua-
lité de créancier de la société mise en faillite, et desubrogé-
tuieur des enfans de l'un des associés, ne formule son pour-
voi en cassation qu'en la qualité de créancier, le pourvoi est 
vainement soutenu ensuite en la qualité de subrogé-tuteur : il 
y a fin de non recevoir sur ce point. 

2° Bien qu'aux termes de l'article 1863 du Code civil toute 
société finisse, a moins de convention contraire, par la mort 
de l'un des associés, cependant une société commerciale, dont 
l'un des associés gérans est mort depuis plus de deux ans, 
peut être mise en faillite, si l'exploitation, objet delà socié-
té, a continué après le décès, et si les tiers, de bonne foi, ont 
ignoré cette cause de dissolution, non publiée d'ailleurs con-
formément à l'article 46 du Code de commerce. 

Ces deux décisions, dont la dernière surtout a de l'impor-
tance, ont été rendues au rapport de M. Béranger, sur le 
pourvoi du sieur Jules Robert contre un arrêt de la Cour 
royale de Dijon, du 14 décembre 1859. Plaidans, M

e
 Coffinières 

et M° Rigaud ; conclusions de M. Hello, avocat-généra'l. 
Il existe un arrêt de la Cour de cassation, du 16 mai 1838, 

conforme à la deuxième décision. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLIQUE. — ROUTES. — DÉCLARA-

TION PRÉALABLE. 

Nous avons déjà fendu compte de plusieurs arrêts (voir no-
tamment la Gazelle des Tribunaux du 11 mai 1843), qui dé-
cident qu'un changement de tracé dans la direction d'une 
route départementale, déjà classée, mais non exécutée, ne peut 
avoir lieu sans une ordonnance royale qui déclare l'utilité pu-
blique. 

Ce point de droit, actuellement incontestable, était soulevé 
de nouveau aujourd'hui devant la Cour de cassation, sur le 
pourvoi dirigé contre un jugement du Tribunal de Perpignan 
(affaire Gandillati). 

Une ordonnance de 1825 contenait désignation du tracé 
d'une route départementale : or, on se plaignait de ce qu'un 
nouveau tracé, fait en 1842; pbur l'exécution de cette route, 
s'écartait du premier sur quelques points intermédiaires, ce 
qui, disait-on, devait nécessiter une déclaration préalable d'u-
tilité publique (art. 2, loi du 5 mai 1841). 

Tout se réduisait à une question de fait. Lès deux tracés 
étaient-ils différens ? Le Tribunal de Perpignan avait jugé 
la négative ; en appréciant de la même manière les actes pro-
duits au procès, la Cour a du rejeter le pourvoi. (Rapporteur, 
M. Fabvier ; conclusions conformes de M. Hello, avocat-géné-
ral ; plaid. M 0 Bonjean.) 

ENREGISTREMENT. CONSTRUCTIONS. 

Lorsque le preneur vend à un tiers, à qui il cède son bail, 
des constructions qu'il a été autorisé à élever sur le terrain 
affermé, c'est là une vente immobilière passible du droit pro-
portionnel de 5 1 (2 p. 100, et non une vente mobilière sujette 

(Code civil, article 518. — 

nous voulons que la plus vive clarté soit jetée sur ce débat. 
Nous avons pensé qu'il était utile de vous donner lecture de 
quelques passages des débats qai ont eu lieu devant la Cour 
centrale criminelle deLondrcs, et qui doivent démontrer au 
Tribunal que tout a été souverainement jugé à Londres, e' 
qu'admettre la prétention des adversaires, ce serait renouve-
ler inutilement le débat. 

» Voyons les faits, et examinons si le marquis de Herford 
u'avaijt'pas des motifs légitimes de se montrer reconnaissant 
(permettez-moi ce mot) envers son serviteur, Nicolas Suisse. 

» Une plainte en vol avait été portée contre Nicolas Suisse, 
non pas par l'héritier du marquis de Herford , mais par le 
sieur Crocker et autres; exécuteurs testamentaires. On arrive 
à l'audience, le "24 août 1842, devant la Cour centrale crimi-
nelle de Londres.) Que va-t-il se passer? On accuse Nicolas 
Suisse d'avoir pris des coupons de rente appartenant au mar-
quis de-Herford. M. Kelly, l'un des avocats les plus célèbres de 
Londres, prend la parole pour soutenir l'accusation, et déve-
loppe tous les moyens qui ont été plaidés à votre audience par 
Me Dupin. Les témoins avaient été entendus. En Angleterre, 
le juge n'interroge pas. Ce sont les avocats qui interrogent 
les témoins, contrairement à ce qui se passe en France. C'est 
ce qu'on appelle examiner un témoin. Lord Abinger, président 
des assises, résume la discussion. » 

vidant, 

suhsid 
aires ; l'autre, du refus d'admettre la péremption de 
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j*Ms mois résultant de l'art. 673 du Code de procédure. Ces 
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 ont été rejetés, le premier, parce que l'arrêt con-

été motifs suffisans; le second, parce qu'il n'avait 
le

 Proposé devant les juges du fond. 

FAILLITE.—APPEL. DÉLAI. 
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uelarees avant la promulgation de la nouvelle loi. 

Pou
 JUg6 par la Cour r

°}'
alc de 1>au le 19 avril

 *$43. — 
'
w

^wur violation de l'art. 582 précité. — Rejet, au rap-

usions confor-
0 Daverne 

seulement au droit de 2 p. 100. 
Loi du 28 avril 1816, article 32.) 

Le Tribunal de la Seine avait jugé en sens contraire le 27 
janvier 1841 (affaire Fontaine contre l'Enregistrement), en se 
fondant sur ce que « si les constructions élevées par un tiers 
sur le sol d'autrui ont vis-à-vis du propriétaire du sol le ca-
ractère d'immeubles, elles conservent à l'égard du construc-
teur le caractère de meubles, les matériaux ne devenant im-
meubles que par leur incorporation au sol. » 

Ce jugement, déféré à la Cour de cassation, a été cassé par 
un arrêt dont la doctrine est conforme à deux précédentes dé-
cisions de la même Cour, des 18 novembre 1855 et 2 février 
1842. L'arrêt de 1842 posait en principe que c'est l'état actuel 
de la chose qui détermine la qualité actuelle de meuble ou 
d'immeuble; or, aux termes de l'article 518 du Code civil, les 
bàtimens sont immeubles par leur nature, et aucune doterai! 
nation de la loi ne leur attribue lecaractère de meubles lors 
qu'ils ont été construits par un autre que le propriétaire du 
sol. 

(Rapporteur, M. Moreau; conclusions conformes de M. Hel 
lo, avocat-général; plaidans: M" FichetetCodard de Saponay, 
avocats). 
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TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" chambre). 

(Présidence de M. de Belleyme.) 

studience du 26 juillet. 

SUCCESSION DU MARQUIS DE HERFORD. — DON MANUEL DE 

140,000 FRANCS DE RENTES AU PORTEUR, AU PROFIT DE NI-

COLAS SUISSE, VALET DE CHAMBRE DU MARQUIS. ( Voir la 
Gazette des Tribunaux des 13 et 20 juillet. ) 

A la dernière audience, M' Lamy, avocat de Nicolas 

Suisse, répondant à la plaidoirie de M° Dupin, au nom de 

l'héritier du marquis de Herford, avait été forcé do s'in-

terrompre. Il continue aujourd'hui sa plaidoirie en ces 
tenues : 

« Messieurs, nous voulons que la vérité soit connue de tous; 

M* Lamy donne ici lecture des passages suivans du 

procès de Nicolas Suisse devant la Cour centrale crimi-

nelle de Londres. Il est curieux d'assister à ces débats, 

que M* Dupin, dans une précédente audience, a si juste-

ment appelés : une sorte de délibération à l'audience entre 
les magistrats, les avocats et les jurés : 

Lord Abinger, s'adressant à M. Kelly : Après avoir consi-
déré cette question, après le témoignage qui a été donné, les 
observations faites sur le testament du marquis, et les soins 
extrêmement longs et constans de l'accusé, me font penser, 
ainsi qu'à mes doctes confrères qui m'assistent, qu'il vous 
sera très difficile d'obtenir du jury un verdict de culpabilité. 
Vous voyez que la question est de savoir si le bien a été volé 
ou donné ; elle-estréduite presque entièrement à cela. Dans 
une cause où la partie que l'on suppose avoir été volée est 
morte, et qu'il ne peut y avoir aucune preuve positive de la 
fraude de la manière ordinaire, je pensais qu'il était juste de 
permettre aux circonstances d'aller pardevant le jury comme 
question devant être décidée par lui, s'il y a ou s'il n'y a pas 
don ; mais il faut admettre que l'espèce reste seulement sur 
les preuves circonstancielles, sur des soupçons; mais il me 
semble aussi que le cas de soupçon est bien combattu, de l'au-
tre côté, par les observations résultant de la nature de la 
cause. Je ne désire pas moi-même prononcer définitivement, 
mais je dois dire que le cas est trop douteux pour qu'un jury 
prononce un verdict de culpabilité. Qu'en dites-vous, Mes-
sieurs? •* ' 

M. Kelly : Mylord, dai s une cause criminelle aussi sérieuse 
que celle-ci, à J'instant même qu'une idée tombe de la Cour, je 
penserais mal remplir mon devoir et les instructions sous les-
quelles j^jgN^M^Rrsaii t opposition et en voulant aller au-
delà. 

Lord Abinger : Je suppose que le seul but de l'accusation 
était d'obtenir justice. Ces messieurs ne pouvaient avoir de 
passions à satisfaire. 

M. Kelly : Non, Mylord. 

Lord Abinger : Messieurs les jurés, il me paraît que dans 
toutes les circonstances, le marquis, à tant de différentes épo-
ques, a donné un legs à cet homme presque chaque année, en 
mentionnant dans les codicilles que c'était pour ses bons ser-
vices. Or, comme il n'y a pas de codicilles depuis 1859, mais 
un service continuel jusqu'à sa mort, pendant lequel temps 
les services de cet homme étaient plus nécessaires au marquis, 
ce qui fait penser la probabilité que le marquis l'aurait ré-
compensé d'une autre manière, eteomme ilya le témoignagede 
ces deux dames relativement à un don, à Paris, de 100,000 fr., 
il reste à savoir si depuis ce témoignage (car ce n'est que ma-
tière de soupçon) vous penserez que l'homme ait actuelle-
ment volé ce bien, ou si vous ne pensez pas, si vous ne croyez 
pas également probable, ou plus probable encore que le mar-
quis lui en ait fait cadeau. Vous voyez qu'il était également li-
béral envers un homme qui était nécessaire à son existence, 
et qui l'a soigné dernièrement dans des circonstances telle-
ment répugnantes qu'il devenait un devoir de la part du maî 
tre de pourvoir d'une manière très libérale pour les services 
d'une telle personne. Vous voyez qu'il n'y a pas de legs depuis 
1839. Peut

;
être croyait-il bien de lui donner quelque chose. 

S'il avait fait un testament depuis, n'est-il pas probable qu'il 
aurait ajouté quelque chose chaque année aux legs déjà 
faits. Puisqu'il n'a pas jugé convenable de faire de nou-
veaux codicilles depuis , n'est-il pas au moins probable qu'i 
lui ait donné quelque chose, quelque forte somme d'argent? 
Vous voyez que cette supposition est rendue probable, et même 
si elle est rendue suffisamment douteuse, il serait convenable 
pour vous d'adopter les conclusions opposées, et de dire que la 
culpabilité n'est pas prouvée. Si vous vous accordez dans cette 
résolution, si vous êtes de cet avis, vous devez l'acquitter. Je 
pense exprimer l'opinion des doctes juges qui siègent avec 
moi sur les bancs (le jury consulté). Messieurs, si vous désirez 
que je résume le témoignage, je dois le faire. Je crois com-
prendre que le conseil de l'accusation pense que la Cour est 
d'avis que l'espèce n'est point assez forte pour amener la con-
viction, mais cependant veut acquiescer à l'acquittement. Mai 
si vous avez des doutes sérieux sur ce point, nous procède 
rons. 

M. Kelly : Mylord, je m'y conformerais immédiatement 
après ce que la Cour vient de dire; mais si le jury conserve 
quelque soupçon, votre seigneurie aura à prononcer si nou 
devons ou ne devons pas procéder. 

Unjuré: Daus une circonstance, il y a un don de 100,000 
coupons, et le jury pensera de là qu'il y a eu d'autres dons. 

Lord Abinger : Oui, certainement; je le pense très proba 
ble, et je vous citerai un fait .très remarquable, Messieurs 
Des inscriptions de valeur de 30,000 liv. ont été trouvées en 
la possession du marquis à l'époque de sa mort, et il est très 
remarquable que pas un des coupons appartenant à ces ins-
criptions n'ont été trouvés en la possession de l'accusé; ceux 
qu'il a donnés au courtier sont distinctement prouvés, et il 
est admis que pas un seul n'appartenait aux inscriptions res-
tées en la possession du marquis. Maintenant, si cet homme 
avait accès à la boîte remplie de documens et de papiers, il 
aurait tout aussi bien fait de prendre tous les coupons qui 
étaient alors échus. 

Un autre juré : J'ai fait grande attention à cette cause, et 
je pense que la partie la plus accablante pour l'accusé est le 
prétexte de pauvreté; mais, néanmoins, c'est une cause qui ne 
nous permettra pas de donner un autre verdict que celui de 
l'acquittement complet. 

Lord Abinger : Je vous remercie de cette observation. Elle 
ne m'avait pas échappé, car je l'avais écrite. Cette circonstance 
de la cause était la plus accablante contre lui. Pour le reste, 
il était seulement question de savoir pour le jury s'il croyait 
les objets volés ou donnés. Cela ne m'avait pas échappé. Je 
pense que c'est une circonstance grave, niais pas assez forte 
pour emporter le reste de la cause. L'homme était inquiet, il 
voulait s'en aller, mais, avec tout cela, il reste, lorsqu'il n'v 
avait aucun empêchement légal pour le retenir, alors môme 
qu'il avait son passeport. Il aurait pu s'en aller sans per-
mission de qui que ce fut ; il paraissait avoir assez d'argent; 

il avait de l'argent de Thomas, le courtier, lorsqu'il est allé 
voir l'orfèvre, et évidemment il se croyait alors un homme 
rciie. Néanmoins il fit cet exposé, ainsi qu'il est déclaré, pour 
que ses comptes soient réglés, et qu'il puisse partir. Je crois 
que vous avez raison, Monsieur, lorsque vous dites que cette 
circonstance est la plus préventive contre lui; mais elle n'est 
pis suffisante pour rendre sa culpabilité certaine. Si cela est 
l'opinion de tous ceux d'entre vous, vous donnerez un verdict 
d'acquittement. 

Le chef du jury : Nous sommes entièrement satisfaits, My-
lord. . 

Le greffier de la Cour : Vous trouvez l'accusé non coupable? 
Le chef du jury : Non coupable. 
Lord Abinger : Les témoins déclarent que c'est un homme 

jouissant d'un caractère irréprochable, et le feu marquis, ain-
si que l'a dit avec raison son savant conseil, presque par une 
voix de la tombe, la confirme, puisque dans son dernier codi-
cille il l'appelle un excellent homme. C'est une leçon pour 
lui, ainsi que pour tous ceux qui entendent ces débats, et qui 
leur apprend combien il est dangereux de s'écarter de la vé-
rité, quelles que soient les circonstances dans lesquelles on se 
trouve. Cette déviation l'a exposé à tout ce danger. 

« Voilà, dit M
e

Lamy, comment, après une instruction com-
plète, cette affaire a été résumée par lord Abinger. 

» La question, comme vous l'avez vu, avait été celle de sa-
voir si le bien avait été volé ou donné. 

» Le surlendemain 26, l'affaire relative aux coupons de 
rente a été jugée, et a été suivie d'un entier acquittement. Les 
jurés n'ont pas même été dans la chambre de leurs délibéra-
tions. En présence de ces faits, de ces documens, comment 
peut-on dire qu'il n'y a pas eu donation, mais vol? 

» On vous a parlé d'une prétendue attaque d'apoplexie du 
marquis ; j'ai déjà répondu sur ce point. On vous a dit aussi 
que la chambre de Suisse touchait à celle du marquis, et qu'il 
avait pu disposer des clés. J'ai assisté aux débats qui ont eu 
lieu à Londres, et personne n'avait imaginé de dire que 
Suisse avait discontinué détenir les écritures de son maître, 
'affirme que Suisse ne touchait que les mandats qui lui 

étaient remis par le marquis, à Ja charge de lui en rendre 
compte, et qu'il ne touchait pas directement une obole. Mais, 

it-on, il pouvait disposer des clés: c'était bien facile : Suisse 
couchait dans une pièce voisine de celle qui renfermait la 
caisse du marquis de Herford. Suisse, ajoute-t-on, pénétrait 
jour et nuit dans cette pièce; c'est ainsi que le vol a été com-
mis. 

» Il n'y a pas un mot qui soit vrai dans cette allégation. Ni-
colas Suisse ne disposait pas des valeurs de son maître; et 
quant aux clés, le marquis avait coutume de les porter atta-
chées à son cou, et il les renfermait, la nuit, dans un meuble 
dont il avait le secret. » 

En droit, M
e
 Lamy soutient que le don manuel est valable, 

et il rappelle les décisions rendues dans les affaires du duc de 
l'Infantado ( Mlne de Monténégro) et du comte Perregaux 
(M

lle
 Delacombe). « Dans l'affaire de la donation manuelle du 

comte Perregaux, on faisait remarquer, dit Me Lamy, com-
bien la donation était importante, puisqu'on donnait 10,000 fr. 
de rentes. M. le comte Perregaux , qui avait 60,000 fr. de 
rentes, avait donné le dixième de sa fortune. Mais vous re-
marquerez que le marquis de Herford n'avait pas moins de 
4,000,000 de revenu, et que la donation faite au profit de 
Suisse n'est pas le centième de sa fortune. Vous remarquerez 
que le marquis avait donné capricieusement (je puis me servir 
de ce mot) plus de 15,000,000, et vous vous rappellerez cette 
étrange donation faite à une fille d'auberge qu'il n'avait vue 
qu'une fois. Le marquis de Herford vivait dans l'isolement, 

que quinze jours après son décès. Le marquis de Herford n'a-
vait d'autre famille que ses domestiques, et à leur tête était 
Nicolas Suisse, qui lui avait sauvé la vie. 

» Le marquis avait donc de justes motifs de se conduire 
comme il l'a fait à l'égard de Suisse, en lui laissant une bri-
be de son immense fortune. Je puis terminer comme lord Abin-
ger a terminé son résumé, en vous faisant remarquer que de-
puis 1839 le marquis de Herford n'avait pas fait de codicilles. 
On n'a pas osé faire un procès à Suisse devant les magistrats 
anglais, car on aurait jeté la pierre à l'héritier du marquis'si 
le procès avait été jugé à Londres. Vous déciderez, Messieurs, 
comme l'a fait la Cour centrale de Londres, qu'il n'y a pas eu 
vol, qu'il n'y a pas eu soustraction frauduleuse, et vous dé-
clarerez valable le don manuel fait par le marquis de Herford 
au profit de Nicolas Suisse.» 

Le Tribunal a remis à huitaine pour la réplique de M* 
Dupin. 

Même audience. 

M. LE BARON DE ROUEN, ANCIEN MINISTRE PLÉNIPOTENTIAIRE EN 

GRÈCE, ET M"". HÉLÈNE DARGYROPOULO. — DEMANDE EN NUL-

LITÉ D'UN MARIAGE CONTRACTÉ EN GRÈCE. 

Nous avons fait connaître, dans la Gazette des Tribu-
naux du 22 juillet 1843, la demande en nullité du ma-

riage contracté en Grèce, entre M. le baron de Rouen et 

M™' Hélène Dargyropoulo. Après l'exposé de la demande 

par M" Crémieux, le Tribunal avait remis à l'audience de 

ce jour pour entendre les conclusions du ministère public. 

M. l'avocat du Roi Meynard de Franc rappelle d'abord les 
principes de droit des articles 47 et 48 du Code civil. « Les 
agens diplomatiques ou les consuls sônt compétens toutes les 
fois qu'il s'agit d'actes de l'état civil faits entre Français en 
pays étranger. Mais quand il s'agit d'actes de l'état-civil faits 
entre Français et étrangers, il faut, pour que ces actes fassent 
foi, qu'ils aient été rédigés dans les formes usitées dans le 
pays où ils ont été passés. » 

M. l'avocat du Roi donne ensuite lecture de l'article 170, et 
rappelle que tout mariage contracté en pays étranger est vala-
ble s'il a été célébré dans les formes usitées dans le pays, 
pourvu qu'il ait été précédé des publications voulues parla 
loi, et rapproche de ces dispositions les articles 182 et 183 du 
Code civil. 

M. l'avocat du Roi, examinant ensuite les faits exposés dans 
la demande, rappelle qu'au mois de mars 1835 M. le baron de 
Rouen, qui était alors ministre résident de F'rance à Athènes 
s'est présenté devant le consul français, et a signé les conven-
tions du mariage qui allait être célébré entre lui et Hélène 
Dargyropoulo, appartenant à une des familles les plus éminen-
tes d'Athènes Le soir, un prêtre, appartenant au clergé ca-
tholique romain, a béni l'union des époux, qui a été célébrée 
dans le palais do l'aïeul maternel d'Hélène Dargyropoulo. Ce 
n'est que plusieurs années après, et à la suite de discussions 
d'intérêt, que M. le baron de Rouen, qui avait été ministre 
plénipotentiaire au Brésil, étant revenu à Paris, a demandé 
la nullité du mariage qu'il a contracté à Athènes avec Hélène 
Dargyropoulo. 

t Vous voyez, dit M. l'avocat du Roi, combien les faits de 
cette cause sont singuliers. 

* Les principes sont constans. Le mariage contracté en pays 
étranger est valable s'il a élé célébré dans les formes usitées 

dans Je pays. Maintenant, on vient dire que ce mariage n'a pas 
été légalement célébré. On présente un extrait de la paroisse 

juf^iî
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 mariage de M. le baron Rouen 
et d Hélène Dargyropoulo a été célébré dans le palais de l'aïeul 
maternel de cette dame, par un prêtre catholique romain, et 
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on joint a cet extrait un certificat émané du consulat de France 

a Athènes, constatant que les conventions qui ont précédé le 

mariage ont été signées devant le chancelier du consul fran-
çais. 

» Il résulte de ces documens que ce contrat de mariage a 

été reçu par le consul de France à Athènes, c'est-à-dire par 

uu agent compétent, et que le même jour, dans le palais de 

1 aieul maternel d'Hélène Dargyropoulo, un prêtre catholique 
romain a béni le mariage. 

* 0
11
 prétend aujourd'hui qu'il y a nullité de ce mariage 

contracté par M. le baron Rouen. Un prétend qu'Hélène Dar-

gyropoulo appartient au culte catholique grec, et que son 
union avec le baron Rouen a été célébré par un prêtre catho-

lique romain. Ces faits ne sont nullement justifies, bien qu'il 

y ait lieu de supposer qu'en effet Hélène Dargyropoulo appar-

tient au culte catholique grec. Mais, ces faits fussent-ils éta-
blis, il s'agirait encore du savoir comment les mariages mix-

tes se célèbrent en Grèce. » 

- M. l'avocat du Roi cite l'exemple de l'Angleterre, entre au-

tres pays, et rappelle les dispositions d'un 'bill récent relatif 

aux mariages presbytériens célébrés en Irlande, et il demande 

quelle est la législation grecque en c» qui concerne les ma-
riages mixtes. 

« Le mariage de M. le baron do Rouen et d'Hélène Dargyro-

poulo, dit M. l'avocat du Roi, a été contracté dans des cir-

constances vraiment extraordinaires. Eh quoi ! une demoi-

selle apparteuant à une des premières familles d'Athènes a 

contracté mariage, avec qui? avec M. le baron de Rouen, qui 

représente le gouvernement français à Athènes. Ce mariage a 

été célébré en présence des p'ersoimes de distinction apparte-

nant à la légatioa française, et dans le palais de l'aïeul ma-

ternel d'Hélène Dargyropoulo, Quel est le système de M. le 

baron de Rouen? il ne se défend pas. Assurément, il n'y a là 

rien qui soit capable de rassurer la justice, alors surtout qu'on 

considère qu'il s'agit de briser un mariage, après une posses-

sion d'état qui a duré huit ans, et quand la famille d'Hélène 

Dargyropoulo devait croire que le mariage contracté avec le 

ministre de France Pavait été conformément à la loi. Ou nous 

a dit que c'était à la suite de misérables débats d'intérêts qu'on 

avait reconnu que le mariage n'était pas valable, et M. le ba-

ron de Rouen a refusé, après huit ans do possession, de célé-

brer un nouveau mariage. Nous pensons que le Tribunal doit, 

avant tout, connaître de quelle manière les mariages mixtes 

sont célébrés en Grèce, et nous estimons que la demande en 

nullité de mariage n'est pas justifiée.» 

Le Tribunal a remis à quinzaine pour prononcer son juge-
ment. 

JUSTICE CRIMINELLE 

eu avec madame des relations telle 

m'imputer 

que celles qu'on veut 

D. Dans le mois dernier, n'ètes-vous pas venu chercher la 

dame Rois-Duval à Tiqueville dans une voiture ? — R. C 
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CON-

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

(Présidence de M. de Glos. ) 

Audience du 26 juillet. 

AFFAIRE DE LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS 

ACCUSÉS. — FAUX ET SOUSTRACTIONS DE PIÈCES. • 

DAMNATION. — INCIDENT . 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 19, 20, 21, 22, 24 et 
■ 25 juillet.) 

' I-a Cour, après avoir entendu, dans une audience sup-
plémentaire tenue hier soir, les répliques du ministère pu-
blic et des défenseurs, avait remis à ce matin pour le ré-
sumé de M. le président et la délibération du jury. À dix 
heures, la séance a été reprise, et M. de Glosa commencé 
le résumé de cette vaste affaire. A une heure et demie, le 
jury est entré en délibération sur plus de cent questions 
qui lui étaient soumises. A six heures et demie, il est ren-
tré en séance rapportant un verdict d'acquittement en fa-
veur de Cabaret père, de Copin, de Poyé et de Careau, 
dont la mise en liberté est immédiatement ordonnée. 

Lés autres accusés ont été déclarés coupables sur la plu-
part des questions relatives aux faux et aux détourne-
mens de pièces, mais tous avec des circonstances atté-
nuantes. Dix-huit questions sur vingt ont été résolues né-
gativement à l'égard de Dumontier. 

Sur les réquisitions du ministère public, les condamna-
tions suivantes ont été prononcées : contre Litote, six an-
nées de réclusion avec exposition -, contre Rouzot, Gron-
eiield et Delamarre, trois années d'emprisonnement; 
contre Dumontier et Languet, deux années de la môme 
peine. Ils ont été condamnés, en outre, en 100 francs d'a-
mende chacun, et solidairement aux frais du procès. 

Après le prononcé de cet arrêt, M' Verweort, défenseur 
de Litote, demande à la Cour acte de ce que le huitième 
juré, devenu chef du jury, s'est entretenu samedi, au sortir 
de l'audience, avec le témoin M. de Châtcaudouble, et s'est 
plaint de ce que l'un des témoins, employé de 1a Caisse, 
aurait dit dans sa déposition. Il a demandé acte encore1 de 
ce que M. de Châtcaudouble aurait remis le lendemain un 
papier au même juré. 

M. l'avocat-général s'est opposé à ce qu'il fût donné 
acte de ces faits, parce que, en les supposant exacts, ils se 
seraient passés hors de la présence de la Cour. Le con-
damné Lnote, en se pourvoyant en cassation, pourra de-
mander une enquête, que la Cour suprême ordonnera si 
elle le juge utile. 

La Cour, conformément à ces conclusions, 
«Considérant que les faits allégués par l'accusé se seraient 

passés hors la présence de la Cour, qui n'en a pas eu une 
connaissance personnelle ; 

«Dit qu'il n'y a lieu à donner acte, et rejette les conclu-
sions.» 

L'audience est levée à sept heures un quart. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE LA SEINE (6' ch.). 

(Présidence de M. Barbou.) 

Audience du 26 juillet. 

PRÉVESTION D'ADULTÉRÉ. — M. LE DOCTEUR BOIS-DUVAL CONTRE 

M. MONTENDON, SECRÉTAIRE- GÉNÉRAL DES POSTES. 

Une affluence immense remplit de bonne heure l'enceinte 

étroite delà 6e chambre. A deux heures, l'affaire est appe-

lée, et les regards indiscrets et curieux des assistans cher-

chent à apercevoir, sous le voile noir et épais dont ils sont 

couverts, les traits de la prévenue. M'" e Bois-Duval est une 

jeune femme de vingt-deux ans à peine, d'une tournure pleine 

de distinction. Elle est vêtue fort simplement ; un grand 

chàlo l'enveloppe des pieds à la tète. Elle est saisie, en pre-

nant place sur le banc des prévenus, d'un tremblement con-

vulsif qui empêche d'abord ses réponses d'arriver jusqu'au 

Tribunal. M. le président lui fait donner une chaise. 

M. Montendon est un homme qui a passé la quarantaine, 

mais qui a conservé toutes les apparences de la jeunesse ; ses 

cheveux sont d'un noir d'ébène, sans aucun mélange. Il porte 

le ruban de la Légion-d'Honneur, et paraît fort abattu. 

M. le président : Madame, comment vous appelez-vous? 

La prévenue : Joséphine-Nanon-Philippe Lafon-Lacroix , 

femme Bois-Duval. 
M. Icpresidcnl: Prévenu, comment vous appelez-vous? 

Leprévenu : Alexis-Annet do Montendon. 

D. Quel est votre âge ? — R. Quarante et un ans. 

D. Quelle estvotre profession? — R. Chef de bureau à l'ad-

ministration des postes. 

D. Dans les premiers jours de mai dernier, n'avez-vous pas 

été voir la dame Rois-Duval dans la famille de son mari, en 

Normandie? — R. Oui, Monsieur. 

1). N'avez-vous pas entretenu, à diverses reprises, une cor-

respondance très suivie avec la dame Rois-Duval ? — R. Oui, 
Monsieur. 

D. On prétend y trouver contre vous et contre cette damo 

la preuve do l'adultère. Vous niez toute relation d'une sem-

.blable intimité avec votre coprévenuc? — R. Oui, Monsieur, 
très positivement. 

I). Comment expliquez-vous les termes très positifs, très 

clairs, très formels, dont vous vous serviez dans ces lettres? 

D'abord vous tutoyiez cette dame, ei ensuite voire langage r<w-

ui raina plus grandu passion? — H. P affirme n'avoir jamais 

vrai 
D. Ne l'aviez-vous pas prévenue à l'avance? 

coro vrai. 
I). Depuis combien de temps connaissez-vous la famille 

Bois-Duval ?—R. Je connais M. le docteur Bois-Duval depuis 

quatre ans. J'ai eu l'occasion de connaître Mn,e Bois-Duval 

seulement depuis un an. 
M. le président : Vous êtes traduit devant nous pour com-

plicité d'adultère. Niez-vous les faits qui vous sont reprochés? 

—K. Je nie tout ce qui n'existe pas. 
" D. Comment expliquez-vous la correspondance intime que 

vous avez eue avec cette dame?—R. Il existait entre moi et elle 

des relations familières, affectueuses, qui témoignaient d'une 

passion profonde ; mais ces relations n'ontpas été autres que 

celles qui résultent des termes mêmes de ma correspondance; 

elles n'ont jamais été jusqu'à constituer un délit. 

D. Vous êtes marié. Etes-vous père do famille? — R. J'ai, 

une fille. 
D. De quel âge? — R. Eile a dix-sept ans. 

D. Qui vous a déterminé en mai dernier à vous rendre à Ti-

queville? — R. J'ai appris que les lettres de madame avaient 

été prises à la poste par une personne que je ne connais pas. 

J'ai compris de suite tout le danger qui la menaçait. J'ai pensé 

qu'il fallait l'avertir et la mettre en garde. Je n'avais pas 

d'à tires motifs. _ ' 

D. N'avez-vous pas été, à ce sujet, en relation avec un de vos 

subordonnés, employé à l'administration des postes, le sieur 

Pichonuier? — R. Je me suis plaint à M. Pichonnier d'indis-

crétions qui avaient mis le secret do nos lettres à la merci de 

personnes qui en avaient abusé. Je lui ai demandé quelles 

étaient les circonstances qui avaient pu amener la violation de 

ma correspondance. 11 m'a répondu de manière à me laiw 

voir qu'il n'y était pour rien. Je l'ai prié de remettre à M™0 

Bois-Duval un billet non cacheté, dans lequel je lui disais que 

j'étais à ses ordres... Il a bien voulu s'en charger. 

D. Vous avez-été avec Pichonnier dans la maison de Mme 

Bois-Duval la mère? — 11. Oui, Monsieur. 

il. le président : Monsieur Bois-Duval , approchez-vous : 

quels sont votre nom, votre âge, votre profession? 

La partie civils : Bois-Duval, âgé de quarante-deux ans, 

docteur en médecine. 

D. Persistez-vous dans la plainte que vous avez portée? — 

R. Oui, Monsieur. 

D. Racontez les faits. — R. 11 y a environ quatre ans que 

je connais M. Montendon. Je l'ai connu à la Société Entomo-

logique do Fi ance, en 1810. Nous fûmes nommés membres de 

cette société, lui comme trésorier, moi comme président. Nous 

eûmes bientôt des relations de tous les jours, mais sans liai-

son intime dans les commencemeus. Ce n'est que plus tard 

qu'il est venu chez moi à l'oecasion d'une loupe qu'il avait 

fait faire par un opticien. 
» Eu 184-2, ma femme alla passer deux mois en Norman-

die. Je pris pendant son absence l'habitude d'aller faire la 

partie chez lui tous les mercredis soir. Ma femme étant reve-

nue... (se reprenant) madame étant revenue, Mme Montendon 

m'invita à la lui présenter. Ce fut au mois de novembre que 

madame vint avec moi chez lui tous les mercredis. 

» C'est au mois de janvier que commencèrent les rapports 

criminels, et c'est un acte affreux de la part de cet homme, 

car je l'aimais au-delà de toute expression. Oh! oui, il est bien 

cruel d'être ainsi trahi par un homme que l'on aime au-delà 

de toute expression. Il a déployé à mon égard tout l'art de la 

tartuferie. C'étaient des poignées de main , des caresses à 

n'en plus finir. 

» Des lettres qui me furent remises m'ouvrirent enfin les 

yeux sur son compte : je ne parle pas de lettres où il faisait 

de la poésie au sujet de tout, au sujet de son chien , de son 

chat, que sais-je? Je parle d'une lettre beaucoup plus expli-

cite et beaucoup plus significative, et où on lisait : 

« J'ai mis dans ma tête que tu seras ma maîtresse : tu la 

seras; je le veux! Apprends que jamais aucune femme ne m'a 

résisté.» 

» Cette lettre est ainsi conçue,: 

» Vous me trompez, Joséphine, et vous me trompez sans 

adresse. Non, il n'est pas vrai que les stances qui formaient 

mon quatrième envoi aient été interceptées ; il n'est pas vrai 

qu'*7 ait piétiné mes fleurs de dimanche, ou du moins, S'il 

s'est livre devant vous à un excès pareil, il n'a pas connu la 

main qu'il devait accuser. Pour un homme qui saurait ces 

choses et qui tiendrait la conduite qu'il tient, je n'aurais pas 

assez de tout le mépris dont mon àme est capable. 

D Vous voyez donc que je ne puis vous croire ! 

» Et vous vous jouez de moi sans pitié, ,sans remords ; on 

dirait que vous ne soupçonnez pas tout le mal que vous me 

faites. Tantôt vous permettez que mon genou touche le vôtre, 

et sous la pression convulsive du mien le vôtre reste immo-

bile, comme dans une position qu'il aime. Tantôt vous fuyez 

mes i égards, vous détournez vos yeux, votre visage ; vous 

m'accablez par des mots amers ! Mais quel être êtes-vous, 

Joséphine ? Faut-il que je vous croie imbue de cette coquet-

terie glacée? le plus fatal présent... Faut-il que je vous fasse 

descendre de ce piédestal que je vous avais élevé dans mon 

coeur ? 

» Ah ! ne me laissez pas ces cruelles pensées ! C'est la vie 

que je vous demande à genoux ! mais c'est la vôtre aussi bien 

que la mienne. Un lien trop puissant nous attache aujourd'hui 

l'adresse, je m'aperçus que madame avait oublié de la cache-

ter. J'ai fait lire la lettre par le portier, parce que j avais des 

avait-il d'autres personnes que le portier quand vous 

lui avez fait lire la lettre? — R. Non, Monsieur. 
M* Quéland, avocat do la partie civile: Le témoin ne 

connaît-il pas l'hôtel, le réduit (on l'appelait ainsi), où les pré-

venus se donnaient rendez-vous ? 

Le témoin : Non, Monsieur. 
Me Quéland : Le témoin le connaissait parfaitement; elle y 

allait même souvent. La correspondance saisie en l'ait foi. Elle 

allait y conduire sa maîtresse. 
Le témoin : Je n'ai jamais conduit madame que chez ses pa-

rens. 
M llc Eugénie Foa, âgé de trente-huit ans, femme, de lettres, 

rue du Défiler. 
M. le président : Vous avez reçu la prévenue chez vous a son 

retour à Paris? — R. Oui, Monsieur ; c'est M. Montendon qui,, 

l'a amenée. 11 m'a expliqué que cette dame avait eu des dis-

cussions avec son mari. 
D. Combien est elle restée chez vous? — R. Elle y est res-

tée vingt-cinq jours. . 
D. Montendon venait-il la voir chez-vous? — R. Oui, Mon-

sieur. 
D. Sortait-elle avec lui? — Oui, Monsieur. 

La veuve Langlois a vu Montendon venir dans la maison 

qu'elle habite, et où se trouvait M"1 " Bois-Duval. « Je la croyais, 

enceinte, dit le témoin; si bien que, lui tapant sur le ventre 

un beau jour, je me permis de lui dire en riant : Petite mère, 

il y a du nouveau là dedans. » Elle me répondit que je me 

trompais. -• . ' 
Bïwnier, portier et tailleur, a lu à Françoise la lettre que 

celle-ci avait saisie (selon son expression). 

M. Pichonnier, directeur des postes àVimoutier: M. Mou-

tendon vint un jour me trouver, et il me dit « Je viens de 

Paris pour savoir comment il se fait qu'une correspondance 

ait été connue par la famille Bois-Duval. » Jo lui répondis 

que je n'en savais rien. « Vous l'aurez probablement, reprit-

il, envoyée par le piéton , au lieu de l'avoir envoyée par le 

facteur. » « C'est sûrement cela, ajouta-t-il, qui est cause que 

la correspondance n'aura pas été remise exactement. ».ll vou-

lut avoir de suite un éclaircissement sur ce point et me pria 

de l'accompagner. 

Le témoin raconte que, sur la prière du prévenu, il se 

chargea d'un billet pour M""5 Bois-Duval, qui co jour-là 

l'un à l'autre pour qu'il puisse jamais être rompu, joies ou 

chagrins, amour ou haine, vie ou trépas, nous partagerons 

tout ! Je le veux !» 

»Sur cette lettre se trouvait une réponse de madame, qui, 

jusqu'à ce moment au moins, était de nature à me tranquil-

liser. Elle était écrite de sa main et ainsi conçue; 

« Vous mentez! Jamais je n'ai permis que votre genou tou-

chât le mien. Quant à moi, je n'ai dit que la vérité, et je veux 

la dire toujours. 

» Je vous hais ! 

» Partageons donc ! !... » 

M. Bois Duval raconte ici les soupçons que conçut M mo 

Montendon, et le parti qu'il prit d'envoyer une circulaire à ses 

amis pour les avertir qu'il ne recevrait plus chez lui. « Au mi-

lieu du mois d'avril, ajoute t-il, je reçus une lettre anonyme 

dans laquelle on médisait, sans désigner personne, que je re-

cevais chez moi un homme qui passait pour mon ami, et qui 

me trahissait. Je communiquai la lettre à ma femme. « Voilà, 

lui dis-je, ce qu'on se permet de m'écrire sur ton compte. Jo 

veux faire part de cette lettre à tout le monde. C'est un trait 

à juger ; pour ma part, je voudrais être nommé pour exécuter 

un 'pareil infâme. » 

» Ce fut alors que ma femme manifesta le désir d'aller 

dans ma famille à Tiqueville en Normandie. J'écrivis à cette 

occasion, à mon frère Jules, les soupçons que j'avais. Je lui 

dis : « J'ai peut-être tort de soupçonner ; cependant tu me fe-

ras plaisir, ainsi qu'à ma mère et à ma soeur, de surveiller 

un peu la correspondance de madame. » 

» On surveilla si bien, que l'on saisit les lettres que vous 

avez. Mon frère vint à Paris et me dit : « Malheureusement, 

tes soupçons ne sont que trop, fondés. » Je fus anéanti. (La 

partie civile es! ici obligée de s'arrêter, elle semble succomber 

sous le poids de son émotion; ses sanglots l'empêchent de 

continuer.) 

» Plusieurs personnes, hautement placées dans la magis-

trature, me conseillèrent de ne pas ébruiter cotte alfaire, et 

de consentir à ce que madame se retirât dans un couvent à 

Versailles. 

» J'écrivis à ma mère pour savoir d'elle ce que faisait M. 

Montendon, que je savais avoir été en Normandie. Elle me ré-

pondit : « 11 fait saisir vos lettres à la poste; il va faire sai-

sir votre femme et l'enlever. » C'est en elfct co qui arriva, et 

on ne l'a retrouvée que longtemps après, chez Mlle Eugénie 

Foa, qui, comme vous le savez, a des prétentions à la vertu.» 

Le Tribunal passe à l'audition des témoins. 

Françoise, domestique chez M Bois-Duval'', déclare que, 

dans les derniers temps surtout, M. Montendon venait fré-

quemment à la maison; au mois d'avril et mai derniers, ses 

visites étaient encore plus fréquentes qu'à l'ordinaire. 

D. Avez-vous eu connaissance des liaisons intimes du pré-

venu avec votre mai tresse. ? — R. J'ai et) connaissance des in-

trigues de madame par une lettre que j'ai saisie, et que je res 

mis à M. Bois-Duval. 

D. Avez-vous élé chargée de porter des lettres ? — H. Non, 

Monsieur ; seulement madame m'ayant chargée de porter une 

k'Itreàla poste, cl nfaviiul pronnuandé de ne pus vegardrv 

même prit la fuite et partit avec Montendon. 

M c Quétand prend la parole pour M, Bois-Duval, partie ci-

vile. 

« M. Bois-Duval, dit-il, a eu le malheur de rencontrer dans 

le monde M. Montendon, homme de lettres, employé supérieur 

des postes, auteur d'uno traduction des Psaumes de David, et 

qui eu a sans doute, dans cette circonstance, oublié tous les 

bons préceptes, toutes les sages leçons, pour ne se rappeler 

que l'histoire d'Ury. Ha su se faire agréer par le mari: en se 

faisant l'ami de tous ses amis, il est devenu son ami, et bien-

tôt une liaison adultère a été formée entre lui et une jeune 

femme de vingt-deux ans. Le suborneur compte, lui, vingt-

trois ans de mariage, et il n'a pas un seul instant reculé de-

vant le désespoir et le déshonneur de deux ménages. 

Cet homme n'a reculé devant aucun moyen pour arriver 

son but. Il a été jusqu'à abuser des fonctions élevées qu'il 

occupe pour violer le secret de la correspondance de son ami, 

pour décacheter ses lettres, pour les lire, et pour profiter de ce 

qu'il y lisait, pour aller faire dans sa famille un éclat qui 

ne lui permettait plus de reprendre sa femm 

L'avocat déclare qu'il ne donnera pas lecture de lettres par 

trop significatives, qu'il se bornera de les faiçe passer sous les 

yeux du Tribunal, et qui ne laisseront aucun doute dans son 

esprit. H se borne à lire quelques extraits de cette correspon-

dance qui, moins positifs que les autres, peuvent, dit-il, 

supporter l'épreuve d'une lecture publique. Voici, dit-il, un 

passage d'une lettre adressée à Tiqueville, et qui a été saisie. 

Elle est datée du 10 avril : 

« Mon amie : que tu es injuste quand tu me reproches d'ê-

tre occupé de choses futiles, et de m'amuser loin de toi! Que 

ne peux-tu donc être douée de seconde vue!.. (Et plus loin.) 

Que va dire Fhomme à tout ceci? (Plus tard, ce no sera plus 

l'homme, ce sera l'ours.) Je n'avais que demi-heure à te con-

sacrer; mais je ne puis aller plus loin. Je veux être exact à 

ton rendez-vous de notre hôtel, dussé-je n'y rencontrer que 

Françoise. Plains-moi ! je n'ai pas là tes beaux yeux fixés sur 

ma tète penchée... Si tous mes voeux étaient exaucés, tu se-

rais dans nies bras... » 

» En voici un autre qui peut encore se lire : 

« Je suis allé ce matin dans notre réduit, et j'y ai passé une 

demi-heure, laissant ma pensée poursuivre ta douce image 

dans les nuages capricieux que formait la fumée de mon ci-

gare. Je me suis laissé mollement aller à rêver au bonheur 

que tu m'as donné. J'y reviendrai seul encore, môme sans 

l'espoir de te voir. La solitude pour moi s'embellira de sou-

venirs. » 

M» Quéland parle ensuite de la rusé employée par M. Monten-

don pour faire arriver ses lettres à Mme Bois-Duval. Comme, 

à raison de ses fonctions, il jouit du port franc, il faisait pas-

ser des romans et d'autres livres à Mmes Bois-Duval et Ti-

queville, et plaçait ses lettres dans la couverture.L'avocatflétrit 

avec de chaleureuses paroles d'indignation la conduite de 

celte mère qui ne craignait pas (elle s'en variait !) d'appren-

dre à son jeune enfant, âgé de vingt mois, a bégayer le nom 

le son complice, en évitant avec soin de lui faire dire celui 

de son père. Il est ainsi aisé de suivre les progrès qu'elle fai-

sait dans l'immoralité avec un tel maître; voici comment se 

termine une de ses plus brûlantes épîtres : 

« Je t'envoie mon âme," mon cœur. Je voudrais pouvoir 

t'envoyer mon corps ! » 

» A la date du 17 mai, il écrivait à Mmc Bois-Duval : 

a Jo suis à mon bureau accablé d'affaires. Il y a eu un grand 

retour de tendresse de la part de M. Comte et de sa famille. 

J'y ai déjeuné et dîné hier. J'y déjeune aujourd'hui, et j'y dé-

jeune demain, et je suis menacé de corvées do ce genre. » 

M. Montendon, vivement : Lisez donc tout, Monsieur, et 

ne lisez pas en tronquant. C'est ainsi qu'on m'a calomnié. 

,Me Quéland : C'est bien à M. Montendon qu'il appartient 

d'accuser quelqu'un de le calomnier ! 

M. Montendon: Lisez tout: le mot corvée s'applique à une 

phrase que vous tronquez. 

M" Quéland: Je lis: « J'y dîne demain, et jo travaillerai 

tout le lundi ; je suis menacé de corvées de ce genre. » 

L'avocat termine en flétrissant la conduite d'un homme qui 

ne craint pas de prendre, pour arriver à ses lins, ie masque 

de l'hypocrisie et les dehors religieux. Il conclut contre lui 

aux dépens pour tous dommages-intérêts. 

' Me Desniarest plaide pour la dame Bois-Duval, et soutient 

que quelle que soit la passion qui respire dans les lettres 

dont ou a parlé, elles ne prouvent pas suffisamment qu'elle 

soit allée jusqu'au délit. Il ne reculera pas devant l'épreuve 

de la lecture, et il commence, après l'avoir lue, par discuter 

la lettre dont nous avons plus haut donné le texte. 11 fait 

connaître aussi ces lettres qui, saisies par le beau-frère de sa 

cliente, furent mises sous les yeux de son mari. » Voici ta pre-

mièie : 

La voir est un bonheur, et mes yeux le lui disent. 

Le disent-ils assez? m'aura-t-elle compris? 

Ah! taisons-nous : la voir est à ce prix! 

11 ne faut pas que d'autres lisent, 

Sous l'ombre de mes cils discrets, 

La Prière et l'Amour enchaînés et muets. 

«Une autre épître également en vers est ce 

partie civile; elle est adressée à une petite 

tionnait la prévenue : 

Jeune Miss au fauve pelage, 

Au museau lin, au blanc collier, 

Si mou sang pouvait le payer 

J'achèterais ton esclavage. 

Tu n'as à craindro de sa part 

Ni mépris, nroourroux, ni glace; 

Tu peux la regarder en face... 

Elle ne fuit pas ton regard. 

Bénis une si douce loi. 

A toi les baisers, les caresses! 

A toi les amouis, les tendresses! 

Les dédains ne sont que pour moi!... 

«Voici encore une autre pièce devers : 

Je t'ai vu fuir, amie, et je regrette 

De mon bonheur les instaus effacés ; 

Mais je reçois, sous la cire discrète, . 

Ces mots clrirmansque ta main a tracés. 

A mon appel l'Amour vient et se pose 

.Sur ce feuillet, que demain tu liras... 

Prends ce baiser pour ta main blanche et rose, 

Prends ce baiser... mais tu me le rendras. 

Si mon image occupe les pensées 

La tienne est là qui réchauffe mon cœur ; 

Tes longs cheveux de leurs tresses pressées 

Ceignent un front où se peint la candeur. 

De Heurs pour toi je tresse une couronniio 

Avant le jour où tu la porteras. 

Prends ce baiser pour ton front de madone, 

Prends ce baiser., mais fu me le rendras. 

Le ciel a mis sur ta bouche rieuse, 

L'esprit, la grâce et là franche gaîté. 

C'est l'enjoùmcnt, c'est la raison moqueuse, 

C'est la malice, unie à la bonté! •' 

Mes noirs chagrins, mes sombres rêveries 

' Disparaîtront, quand lu me souriras! 

Prends ce baiser pour tes lèvres chéries ; 

Prends ce baiser... mais tu mc le rendras! 

M e Desniarest soutient que ces lettres ne peuvent prouver 

que la passion, mais qu'elles ne prouvent pas le crime. Tout 

est encore dans les idéalités du poète, mais rien n'établit la 

perpétration du délit. 11 en est de même de la pièce suivante • 

Petit papier que je reçois 

Au sortir d'une main chérie, 

Rends-moi le parfum de ses doigts, 

Rends-moi son haleine fleurie. 

Quand le soir après nos adieux 

Elle a lu mon humble prière, 

Às-tu dans l'éclair de ses yeux 

Surpris la joio, ou la colère? 

De quel air a-t-elle accueilli 

L'aveu de ma discrète flamme? 

Ah! si mon espoir est trahi, 

Tais-toi!... tu m'arracherais l'àme! 

Ensuite elle a caché tes plis 

Où, cachés? Durant deux nuits pleines 

As-tu senti battre ses veines , 

Blotti dans la rose, ou le lys ? 

Petit papier que je revois 

Au sortir d'une main chérie, 

Rends-moi ces trésors que j'envie , 

Rends-moi le parfum de ses doigts, 

Rends-moi son haleine fleurie, 

Rends-moi le timbre de sa voix, 

liends-moi mon bien ! rends-moi ma vie ! 

M" Rivière plaide pour M. Montendon. Il soutient avec le 

défenseur de Mme Bois-Duval, que rien n'est prouvé au pro-

cès contre son client. Ce qui pourrait, en dehors de la pré-

vention, refléter sur lui d'une manière dangereuse, c'est le 

fait d'avoir abusé de ses fonctions pour lire les lettres de. la 

prévenue et celles de son mari; mais ce qu'il y avait de fâ-

cheux dans ce fait disparaît devant cette circonstance, que 

la dame Bois-Duval lui en avait donné la permission. 

M. l'avocat du Roi Anspach soutient la prévention contre 

Mm ° Bois-Duval et contre M. Montendon, et demande par ses 

conclusions qu'il leur soit fait application de la loi. 

Me Crémieux prend la parole pour présenter la défense de 
Mm0 Bois-Duval. 

« Après le réquisitoire que vous venez d'entendre, et qui 

appelle sur ma cliente toutes les sévérités de la loi, iPest de 

mon devoir d'exposer au Tribunal, non pas ce que je croirais 

devoir appeler la défense de Mmc Bois-Duval, qui, sous le rap- , 

port légal, ne me semble pas en avoir besoin, puisque j'espère 

démontrer l'absence complète de la preuve du délit qui lui est 

imputé, mais plutôt quelques'considérations tendantes à éta-

blir que dans sa conduite, que je suis le premier à blâmer, et 

à blâmer sévèrement sans doute, il y a plutôt de la légèreté 

et de l'inconséquence que le caractère grave qu'on voudrait 

lui imputer pour établir sa culpabilité. Et tout d'abord au-

cune autre preuve matérielle du délit d'adultère que la cor-

respondance sur laquelle j'aurai à m'expliquer tout à l'heu-

re, et dont je pèserai avec soin toutes les expressions, mais 

dont il ne pourrait résulter, au bout du compte, qu'uue suspi-

cion do relations rêveuses, romantiques si l'on veut, mais 

surtout platoniques, et je ne sache pas que l'amour platonique 

ait jamais pu être valablement mis en cause pour se voir ex-

posé aux rigueurs du Code pénal. 

» Je lisais encore dernièrement, dans un excellent ouvrage, 

le Récit des Temps mérovingiens, par Thierry, que du temps 

de Chilpéric I" brillait un célèbre prélat du nom heureux de 

Forlunalus, lequel s'était épris d'un amour exclusivement 

platonique pour deux chanoinesses de différons âges, et que 

pour cette raison il appelait, dans ses épî-tres passionnées, l'u-

ne sa mère, l'autre sa sœur. Cette correspondance poétique, 

et devant laquelle pâlit, il faut bien l'avouer, celle de M. Mon-

tendon, i xcita les susceptibilités des collègues de Forlunalus, 

qui se constituèrent en petit concile pour juger le coupable, 

contre lequel ils furent bien forcés de ne prononcer aucune 

condamnation.» 

Abordant- ensuite les faits de la cause, Me Crémieux ana-

lyse les lettres qui ont été saisies, et qu'il subdivise en deux 

classes: la première, contenant- les épîtres non incriminées; 

et la seconde celles qui servent plus spécialement de 

aux conclusions de M. l'avocat du Boi. 11 relève dans cell 

du premier recueil une foule d'expressions hasardées sa 

doute, et se sentant beaucoup de la licence que les poètes ai-

ment assez ordinairement à se donner, mais il démontre au 

bout du compte que M. Montendon y laisse percer à chaque 

instant le regret de n'avoir encore éprouvé que des rigueurs, 

et de n'avoir pas vu mieux accueillir ses missives adressées 

à Mme Bois-Duval en personne; aussi bien que dans la petite 

épître adressée par lui, probablement en desespoir de cause, 

à la jolie petite Miss, la chienne favorite de la daine, et 

ile dont parlait, la 

chienne qu'atfeo-

qu'il aurait bien voulu mettre dans ses intérêts, mais tout 

cela en pure perte. Il y a même plus, c'est que Mme Bois-

Duval, «bsédée de ces incessantes déclarations, avait reper-

du une seule fois à M. Montendon par ces mots assez con-

cluans : « Cessez, monsieur, car je vous haïs. » , 

«Viennent ensuite les lettres do la seconde catégorie : il eSt 

bien vrai qu'alors M'-' Bois-Duval partageait enfin cet amour 

coupable, et les expressions mêmes dont elle se servait et 

qu'où ne saurait entièrement défendre, dénotaient bien un" 

passion longtemps comprimée, longtemps combattue, et à la-

quelle enfin elle avait succombé; mais qu'on y prenne gai'*) 

dans ces quelques lettres où les expressions les plus ardent 

sont encore du côté de M. Montendon, rien n'établit la preuve 

de sa culpabilité, rien ne donne à entendre que le délit 

d'adultère ait été consommé. 

» En effet, dans une do ces lettres, M"'" Bois-Duval expri"16 

à M. Montendon la crainte de se voir devenir l'objet de so» 

mépris. Parlerait-elle donc ainsi, redouterait-elle de pouvoir 

devenir l'objet du mépris do son amant, oui, de son aiuauh 

car enfin elle l'aimait, si elle n'avait plus rien à lui IWJ 

encore? Ce mépris qu'elle redoute, parce qu'elle n'a pas l°" 

donné, elle n'eu douterait plus, si elle eût été complète'»™' 

coupable.- Car, sachez-le bien, dans le cœur d'une fe»JB 
qui est sur le point de franchir la dernière limite de s" 

devoir, il reste encore un sentiment de pudeur et de crain
11
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devenue coupable, so redresse tvran et dominateur q» 1"" 1 • 

n'a plus rien à exiger; elle sait bien que le mépris de eeti 

là même qui l'adore innocente, sera le prix inévitable du 

faiblesse qui doit la- rendre sa victime et son esclave 
tour. f 
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 ensez pàs que je prétende la faire sortir de cette enceinte 
"° Se de tous reproches. Mou blâme sévère a déjà puni a 

f
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P
te d^inc conduite qui l'a amenée sur ce banc ou la bon e 

leg
Mu éprouve est déjà une punition bien cruelle. Dans la 

' in elle a pu s'entendre dire que bien que pouvant être 
l,rls .v,,- le Tribunal des hommes, elle ne doit pas moins 

d'en haut, qui ne l'épargnera pas ; 

dans son 
«le. Puisse 

qu c 
rison elle a 

acquittée par 
tendre a la punition _ 

enfant peut-être, qui esteo qu'elle a de plus cher au 
s donc le jugement que vous allez prononcer, 

ni°Ln ,Vint au mari la paix'qu'il a perdue, sauver aussi à son 
j7ls le triste spectacle de voir le ménage de ses parens bnse 

avoir délibéré dans la chambre du 
a -tout jamais. » 

1 o Tribunal, après 
cil i prononcé le jugement dotit le texte suit : 

C° \t tendu qu'il résulte des lettres écrites par la femme 
i> * Duval à Montendon, qu'eu 1815 la femme Bois-Duval a 
nmuns le délit d adultère; 

\ltciidu que les lettres écrites par Montendon a la femme 
jjoîsduval démontrent que Montendon s'est rendu complice de 

ladite femme Bois-Duval; 
» Attendu que les termes de la correspondance réciproque, 

saisie et jointe aux pièces, prouvent non-seulement l'existence 
d'un sentiment passionné, mais encore celles de relations cou-
pables qui constituent la consommation du délit d'adultère; 

1 » Vu les art. 557 et 558 du Code pénal ; 
» Condamne la femme. Bois-Duval à trois mois de prison, 

et Moutcndon à quatie mois de la même peine et à 100 fr. d'a-

mende. » 

» Attendu enfin que le produit des confiscations qui vont 
être prononcées sera suffisant pour indemniser les héritiers de 
Las Cases du préjudice dont ils se plaignent ; 

» Par ces motifs, le Tribunal, faisant application des ar-
ticles 427 et 429 du Code pénal, ondamno Bourdin à 100 francs 
d'amende ; 

» Déclare bonne et valable la saisie pratiquée le 20 juin 
dernier en ses mains; ordonne, au profit des sieur et demoi-
selle de Las Cases, la confiscation des 1,050 exemplaires dont 
il s'agit, compris en ladite saisie; faute par lui de les leur re-
mettre dans le délai de quinzaine, à compter de la significa-
tion du présent jugement, le condamne par corps à leur payer 
la somme de 55 francs par chaque exemplaire, pour tenir lieu 
de leur valeur ; 

» Dit qu'il n'y a point lieu d'ordonner la confiscation des 
350 exemplaires de la 04 e feuille saisis le 50 juin dernier ès-
mains de Schneider, attendu qu'il est justifié que cette feuille 
ne fait point partie de l'ouvrage appartenant aux héritiers de 
Las Cases, et qu'elle en est séparable ; 

» Condamne Bourdin en tous les" dépens, y compris ceux 
faits à l'égard de Schneider, comme complément do domma-
es-intérèts; 

Fixe à deux années la durée de la contrainte- par corps; 
dit qu'il n'y a pas lieu d'admettre le surplus des demandes, 
fins et conclusions, u 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7e chambre). 

(Présidence de M. Perrot de Chézelles. ) 

Audiences des 23 et 26 juillet, 

le Mémorial de Sainte-Hélène. — MAINS DE PASSE. — 

CONTREFAÇON. 

Cette affaire, qui soulève une question neuve en librai-

rie, est d'un grand intérêt pour les éditeurs. Jusqu'à ce 

jour, un usage établi, et contre lequel on n'avait jamais 

réclamé, les autorisait à faire tirer, par rame, deux mains 

en sus pour remplacer les feuilles de mise en tram et cel-

les qui pourraient se gâter pendant le tirage. Ces deux 

mains portaient le nom de mains de passe. C'était un pe-

tit bénéfice de 10 pour 100 que faisaient ainsi les éditeurs 

sur les autenrs. 
. D'après cet usage, dont le temps avait presque fait un 

droit, M. Ernest Bourdin, après avoir acheté à M. le comte 

de Las Cases le droit de faire imprimer vingt mille exem-

plaires du Mémorial de Sainte-Hélène, se trouva , au 

moyen de la double main de passe, en avoir fait tirer mille 

cinquante de trop. 

Les héritiers de M. de Las Cases virent dans ce sur-

croît de tirage une véritable contrefaçon, et ils firent ci-

ter M. Ernest Bourdin devant la police correctionnelle; 

ils concluent à ce que le sieur Bourdin soit condamné 

à leur payer une somme de 35 fr. par chacun de ces 

mille cinquante exemplaires, et à l'insertion du jugement 

dans tels journaux qu'il plaira au Tribunal désigner. 

M. de Las Cases fils expose sa plainte, puis le Tribunal 

passe à l'audition des témoins. 
M. Frédéric Fayot : J'ai assisté, dans le cabinet de 

M. de Las Cases, aux conventions faites entre lui et M. 

Bourdin ; il a été stipulé que M. Bourdin tirerait 20,000 

exemplaires, et qu'il jouirait du bénéfice des mains de 

» passe. 

M. Truy, commissaire.de police de la librairie : Sur la 

demande de M. de Las Cases, j'ai été chargé de vérifier 

le nombre de feuilles du Mémorial de Sainte-Hélène im-

primées chez M. Schneider. J'ai trouvé, tant sur les re-

gistres de livraisons que d'après les feuilles qu'on tire en 

ce moment, le nombre de 21,000 exemplaires. Lorsque je 

me suis transporté à l'imprimerie, on en faisait uu tirage à 

6,000, et un ouvrier que j'ai questionné m'a dit qu'avec 

les mains de passe il y en aurait 6,300. 

M. Pillois, ouvrier chez M. Schneider, déclare qu'on i 

tiré 20,000 exemplaires. Il ajoute qu'il n'a pas connais 

sanco des mains de passe. 

M. Lacrampe , imprimeur : Nous avons tiré 20,000 

exemplaires des feuilles du Mémorial qui ont été- impri-

mées à la maison ; plus, deux mains de passe par rame, 

comme il est d'usage dans l'imprimerie, pour remplacer 

les mauvaises feuilles. Pour un ouvrage comme le Mémo-

rial, il faudrait plutôt trois mains dépasse que deux. 

M. Truy est rappelé. 

M. le président : Est-il vrai, Monsieur, que l'usage con-

stant dans l'imprimerie est de tirer deux mains de passe 

par rame? 

M. Truy : L'ancien usage accordait une main de passe 

seulement ; mais depuis quelque temps on en employait 

deux. Je sais que la brocheuse a livré à M. Bour'!: 

22,000 explaires qui doivent être en bon état. 

M, Bourdin : La personne dont parle M. Truy n'est pas 

brocheuse; elle est seulement chargée de donner le papier 

blanc à l'imprimeur. Le brochage se fait chez moi, et non 

chez M. Lacrampe. 

Le sieur Masieu, ouvrier imprimeur: Nous avons 

primé une partie du Mémorial à 5 ou 6,000 exemplaires 

nous en avons imprimé une autre partie à 20,000, pl 

les mains de passe. Il n'y a qu'un an qu'on paie aux_ ou 

vriers une partie des mains do passe, d'après leurs récla-

mations. Ainsi, sur cette impression de 20,000, comme on 

a payé la moitié des mains de passe, on a dû porter sur 

les registres 21,000 exemplaires. 

Me Baroche plaide pour la partie civile. 

M' Liouville présente la défense des prévenus. 

M. Dubarlc, avocat du Roi, soutient la prévention. 

Le Tribunal a rendu le jugement suivant : 
9 Attendu, en droit, qu'aux termes des lois sur la matière, 

il y a contrefaçon punissable toutes les fois qu'un ouvrage a 
e|e imprimé ou gravé sans le consentement et au préjudice 
de l'auteur ou de ses ayans'eause, et que ces lois compren-
Wïf, d'après la généralité de leurs expressions, le cas où l'é-
diteur, ayant usé du droit qui lui a été concédé d'éditer un 
nombre déterminé d'exemplaires, en a fait imprimer fraudu-
'cusenicnt un nombre plus considérable; 
. * Attendu, en fait, que, suivant conventions verbales du 27 
Juin 18i0, le comte de Las Cases père a cédé au sieur Ernest 
Ixmi-diii le droit de faire exécuter une édition illustrée de son 
ouvrage intitulé : Mémorial de Sainle-Hélbne , ladite édition 
"evant être imprimée d'abord au nombre de 10,000 exem-
plaires; k 

TRIBUNAUX ETRANGERS 

» Attendu que, par les mêmes conventions, le comte de 
IJ3

S Cases a autorisé le sieur Bourdin à augmenter co nom-
bre d'exemplaires de 10,000 autres seulement; 

" Attendu qu'il a été définitivement jugé entre lesdits sieurs 
jugement du Tribunal de 

841, et par arrêt du. mois 

e°mto de Las Cases et Bourdin, par 
commerce de la Seine du 22 août 18 

niais suivant, que Bourdin avait alors édité 15,000 exem-de 

P'aiies dudit ouvrage; qu'en dehors de ce nombre H avait si-
multanément imprimé une main dépasse, suivant l'usage, et 
31 d ne pouvait prétendre, à dfaut do stipulations expresses, 
a une autre main de passe; 

vttendu que, dans ces circonstances, il n'avait plus droit 
i,000 exemplaires, et la main de passe sur 

GRAND JURY DE CARMARTHEN (pays de Galles ). 

(Présidence de M. le juge Rolfe. ) 

Audience du 21 juillet. 

MISE EN LIBERTÉ DE SOIXANTE INCULPÉS DANS L'AFFAIRE DES 

RÉRECC AITES. 1—■ ADMISSION DE DOUZE ACCUSÉS A LA LIBERTÉ 

SOUS CAUTION. — CONTINUATION DES TROUBLES. MEETING 

DE LLANDILS. — .MANIFESTE. — SOMMATIONS AUX PROPRIÉ-

TAIRES. 

Les assises du comté se sont terminées aujourd'hui. M. 

le juge Rolfe a congédié le grand jury, en annonçant qu'il 

restait encore au rôle une affaire de soixante individus 

prévenus d'avoir fait partie des bandes Rébcecaïtes. Mais 

les conseils de la couronne n'ayant point insisté pour leur 

mise en accusation, ils seront immédiatement rendus à la 

liberté. 

Quant aux douze accusés qui doivent être jugés correc-

tionnellement, ils seront admis au bénéfice de caution en 

vertu de l'arrêt de certiorari ou d'évocation, rendu par 

la Cour du banc de h reine, 

M. Rolfe a ajouté que, malgré cet arrêt, les accusés. ne 

seraient point traduits devant une Cour d'assises de l'An-

gleterre proprement dite, mais devant une commission 

spéciale convoquée dans la principauté de Galles. 

Les troupes continuent d'arriver de toutes parts dans ce 

pays. Quatre compagnies du 75 e d'infanterie sont arrivées 

hier à Svvansea. L'artillerie est à Cardiff. M. le colonel Daly 

prendra demain à Carmarthen le commandement du 4' 

dragons, que l'on fait venir à marches forcées. 

Ces préparatifs n'intimident nullement les émeutiers. 

Prenant trop à la lettre ce passage de la Genèse, où il est 

dit que les enfans de Rébeeca se multiplièrent comme les 

grains de sable de la mer et enlevèrent les portes de 

leurs ennemis (c'est-à-dire les capitales en style oriental), 

ils continuent de détruire les portes des bureaux pour les 

percepteurs des taxes. 

. Le receveur de Bwlgoed, effrayé par la visite nocturne 

des filles de Rébeeca, s'était enfui couvert de son man-

teau et en pantoufle-. Les terribles demoiselles Font forcé 

de revenir sur ses pas et de démolir lui-même la barrière 

à coups de hache. Pendant cette expédition, on dansait 

une ronde infernale, une espèco de galop de Macabres, 

autour de l'infortuné collecteur, qui a été retenu prison-

nier pendant la nuit. Un officier de police du môme lieu 

a été aussi retenu en charte- privée, de peur qu'il n'allât 

avertir la garnison de Swansea. 

Hier, pendant que le grand-jury était encore en séance, 

300 Rébeccaïtcs, fidèles aux ordres de la mère Bccca, se 

sont assemblés impunément dans un affreux désert, entre 

Llandils et Llandoglery. Ils y ont adopté par acclamations 

un manifeste en langue galloise, dont nous donnons la 

traduction d'après la version anglaise que nous avons sous 
les yeux : 

« Convention nationale réunie à Cwm Ivor, dans la paroisse de 
Llandils, comté de Carmarthen, le jeudi 20 juillet, Pau Ier 

des exploits de Rebccca, 1845 (vieux style). 

» Voulant prendre des informations sur les justes griefs du 
peuple, et adopter la meilleure méthode pour le soustraire aux 
étonnantes privations qu'il endure, et le délivrer de l'éternelle 
vigilance de nos surintendans, dont les salaires sont le prix de 
notre liberté ; 

, » Voulant réduire ces taxes, et assurer le bonheur de tous, 
et persuadés qu'une armée de principes pénétrera toujours là 
où ne saurait pénétrer une armée de soldats; 

» Attendu que le pouvoir usurpé est toujours faible dès qu'il 
rencontre de l'opposition, et qu'il importe à l'intérêt public 
que les causes de nos calamités et de la corruption générale 
soient dévoilées par les enfans de Rébeeca, nous avons arrêté 
les résolutions suivantes, et nous chargeons de leur exécution 
les chefs de maison (house holders) désignés par chaque pa-
roisse, et dont la signature est au bas des présentes. 

« Article 1 er . Tous les grands et petits travaux pour la per-
ception de la taxe sur les routes, chemins vicinaux, chemins 
de traverse, et autres, seront détruits ou rasés au niveau du 
sol. 

» La houille, la chaux 
roiit aucun droit. 

» 2. Seront abolies la dîme et les pesantes redevances qui 
en tiennent lieu. 

» 5. Seront également supprimées les taxes pour l'entretien 
de l'église. 

» 4. La loi actuelle sur les pauvres sera entièrement refon-
due. 

» 5. Le prix des fermages sera équitablement réduit. 
» 0. Aucun Anglais ne pourra jouir du privilège d'être in-

tendant ou gouverneur de la Galles mêridionala. 
» 7. Quiconque aura accepté un bail à ferme en fraude 

des droits du fermier existant sera dénoncé à la mère Rébeeca 
et à la vindicte do ses enfans. • 

» 8. Nous interdisons formellement aux fermiers d'emprun-
1er de l'argent pour satisfaire aux injustes demandes des pro-
priétaires, et .nous les protégerons contre toute vexation. 

» 9. Un comité de conseil privé se tiendra toutes les fois 
qu'il sera nécessaire. Tous les hommes au-dessus de dix-
huit ans pourront y être admis. Aucune femme no sera mem-
bre dudit comité, à l'exception de la mire Rébeeca et do miss 
CromwcU, 

Il est évident que miss Cromwell est un nom d'em-

prunt que s'est donné l'un dos principaux chefs de la 

bande. 

Eu vertu de celte délibération, des sommations de ré-

duire 25 pour 100 sur le prix des baux ont été envoyées 

à tous les propriétaires. 

remblayées; il fait construire sur ces terrains plusieurs 

maisons. Six années s'écoulent sans la moindre apparence 

de danger. Tout à coup trois des maisons s'enfoncent de 

plusieurs pieds en terre. Le propriétaire assigne en ga-

rantie le constructeur; celui-ci met en cause le vendeur 

des terrains; il soutient que la garantie de dix années, ap-

plicable aux constructeurs, s'applique également à celui 

qui a vendu des terrains qui n'offrent pas toute la solidité 

voulue pour supporter des constructions. La Cour a dé-

bouté le constructeur de sa demande en garantie contre 

le vendeur des terrains; elle a jugé que celui qui vend des 

terrains n'est responsable des accidens qui peuvent résul-

ter de l'affaissement du sol, qu'autant que cette respon-

sabilité a été formellement stipulée dans l'actcde vente. 

— DEUX-SÈVRES (Bressuire), 23 juin. — ARRESTATION, 

D'UN PRÊTRE DE LA PETITE ÉGLISE. — On lit dans le Bressui-

rais : « Jean-François George, prêtre étranger, après avoir 

longtemps erré en Sardaigno et parcouru en France plu-

sieurs diocèses, où l'on suppose que sa conduite a été 

l'objet des censures ecclésiastiques 'le plus sévères, vint 

au commencement de l'année 1839 se fixer à Beaulicu, en 

qualité d'aumônier de M" c de la Hayc-Monbault. Celte de-

moiselle, d'un âge assez avancé, que ses sentimens de 

piété et de charité ont rendu l'objet de la vénération pu-

blique dans le pays, possède une fortune considérable, et 

appartient à la religion dissidente, ou de la petite église. Le 

sieur George embrassa sa communion, et devint le pas-

teur de ses coreligionnaires. On prétend qu'abusant de 

l'influence que son ministère sacré lui avait facilement ac-

quise sur l'esprit de cette demoiselle, il avait conçu et réa-

lisé en partie le projet de l'envoyer à l'étranger dans un 

couvent de religieuses, et de s'emparer de tous ses biens. 

De plus, on accusait ce prêtre schismatique de se livrer 

dans la confession envers les jeunes filles à des actes de la 

plus révoltante immoralité. 

« Ces faits, si graves aux yeux de la morale et de la loi, 

ont occupé l'attention du parquet, et le 12 de ce mois, 

M. le procureur du Roi et M. le juge d'instruction, ac-

compagnés de la gendarmerie, so sont transportés au do-

micile de l'abbé George, et ont fait opérer son arrestation 

sous leurs yeux. 

M Cette mesure, sagement conduite, et que justifient 

des faits qu'il ne nous est pas permis de révéler, loin d'a-

voir parte le trouble parmi les dissidens, semble au con-

traire les avoir ralliés aux poursuites delà justice. 

» L'instruction est dirigée avec activité. » 

S'imaginerait-il wr hasard que jo 

cl très de noblesse lit-
jriitantc réputation 

eux lui donner gratuitement ces 1 
téraire, qui vont peut-être lui donner entrée a 1 Académie, 

ce "âge d'immortalité, pigmes immortalitati sucs... »
 > 

Cette défense, débitée avec animation, excite une légère 

hilarité dans l'auditoire, hilarité qui se communique au 

Tribunal, et que M. Duekrjtt semble partager lui-même. 

M. le président Michelin : Tout ceci n'est pas le procès. 

\vez-vous reçu le panier de vin ? 
M. Uuckctt : Oui, Monsieur le président. 

M. le président, s'adressant à M. Pion : Avez-vous quel-

ques observations à présenter? 

M. Pion. Je proteste contre les allégations de M. Due-

kett. J'ai fourni, dit-il, les matériaux de l'article auquel 

un autre a seulement mis la dernière main. Bien loin 

due ie dusse avoir quelque reconnaissance envers M. 
. *• : .—;. u-,-— de recevoir Duckelt, lui, au contraire, était trop heur 

de moi un article qu'il aurait été forcé de
 l 

tre. Au lieu d'être son obligé, c'est lui qui est le mien, 

et, par conséquent, je n'avais aucune raison pour lui en-

vover en cadeau le panier de vin du Rhin qui fait 1 obje et 
voyc 

du procès. 
Vous, auteur de l'article! s'écrie M. Duckelt, vous qui 

en ayez pris la substance dans un ouvrage de M. Tail-

landier, que voilà, Messieurs. » Et ce disant, M. Ducktet 

dépose le volume sur la barre. « Vous qui n'avez jamais su 

écrire deux mots, allons donc...» 

M. leprésident : Je vous engage, Monsieur Duckett, a 

modérer l'impétuosité de vos paroles. 

L'huissier fait retirer les parties. 
M. Duckett redemande en se retirant le volume do 

M. Taillandier que l'auteur lui a confié, et qu'il veut lui 

rendre. 
Le Tribunal, sur le mérite de ses observations, et après 

avoir entendu M" Desmarest, Rendu et Bochet, a dé-

bouté M. Duckett de sa demande en dommages-intérêts, et 

M. Pion de sa réclamation au sujet du panier de vin, et 

a compensé les dépens. 

— La Cour de cassation (chambre criminelle) ne tien-

dra pas d'audience les 27, 28 et 29 juillet. 

Voici la liste des affaires qui 

; par la Cour d'assises pendant la première 
im ,^ C ,-, J 'nnAf TiuA/lllflin PAllO I •> TIVOLI fjoil^Û f\ i~\ 

is portés au marché ne paie-

PARIS , 26 JUILLET. 

Sur le rapport du président du conseil, ministre de la 

guerre, le Roi a rendu l'ordonnance suivante : 

« Article 1 er . A l'avenir, et en aucun cas, les Tribunaux 

musulmans et les autorités musulmanes, quelles qu'elles 

soient, ne pourront prononcer, en Algérie, des jugemens 

portant condamnation à la peine de mort. 

» 2. Les Conseils de guerre connaîtront seuls, en Al-

gérie, des crimes commis par les indigènes en dehors des 

limites de la juridiction des Tribunaux ordinaires, et pou-

vant donner iieu à l'application de la peine de mort. 11 

connaîtront seuls aussi des crimes et délits qui intéresse-

raient la souveraineté française ou la.sûreté de l'armée. : 

— ELECTIONS DU CONSEIL DE L'ORDRE DES AVOCATS.— 

L'Ordre des avocats à la Cour royale est convoqué pour 

le 5 août, à l'effet de désigner les six candidats parmi 

lesquels seront choisis ceux chargés de prononcer les 

deux discours dé rentrée. Le sujet indiqué pour l'un des 

discours est l'éloge de Ferey, qui fut un des membres les 

plus distingués de l'ancien barreau. Le sujet du second 

discours est laissé au choix de l'orateur. 

Les candidats ne pourront être choisis que parmi ceux 

des avocats stagiaires dont l'inscription au stage ne re-

montera pas à plus de quatre années. 

L'élection du bâtonnier et des membres du conseil de 

discipline aura lieu le 11 août. ' 

L'élection des secrétaires de la conférence aura lieu le 12 

août. 

Ces divers scrutins seront ouverts à neuf heures et fer-

més à midi. 

— ÉLECTIONS DU TRIBUNAL DE COMMERCE. — L'assem-

blée de MM. les notables commerçans a continué aujour-

d'hui ses opérations. 

Ont été nommés juges : 

M. Devinck, par 187 voix sur 192 votans. 

M. Francis Lefcbvre, par 186 voix sur 192 votans. 

M. Germain Thibaut, par 137 voix sur 208 votans. 

M. Lamaille, par 176 voix sur 228 votans. 

M. Ledagre, par 114 voix sur 178 votans. 

Juge-suppléant : 

M. Letellier Delafosse, par 115 voix sur 120 votans. 

Le scrutin sera ouvert demain à neuf heures , pour la 

continuation des opérations. 

— HISTOIRE D'UN PANIER DE VIN DU RIHN ET D'UN ARTI-

CLE DU Dictionnaire de la conversation. — Diverses con-

testations s'étaient élevées entre MM. Langlois et Leclercq, 

libraires, Pion, imprimeur, et Duckett, rédacteur en chef 

de plusieurs dictionnaires de conversation et autres ou-

vrages encyclopédiques, tous amis jadis, maintenant en 

flagrante hostilité. M. Duckett, pour assurer l'exécution 

de ces divers traités littéraires, avait formé plusieurs op-

positions entre les mains des débiteurs de ses anciens as-

sociés, et leur réclamait 800 francs de dommages-intérêts. 

M. Pion, de son côté, répondait aux procédés judiciaires 

de M. Duckett, en l'invitant, par la même voie d'une sai-

d 'imprimer- que 
ce nombre ; 

•Attendu qu'il résulte des pièces du procès et des débats, 
a fait imprimer 0,500 exemplaires au total, depuis les 

I gonient et arrêt sus-mentionnés; 

laV
 C1 " 0 ' e" égard aux faits et aux circonstances de 

]'
)(

 ca
'J

s
°). il no saurait être considéré comme ayant agi do 

trom^ i
ei CIU'^ en résulte, au contraire, qu'il à cherché à 

plai 'A'
0

' v héritiers de Las Cases sur la quantité d'exem-

pliosp" la ' 1 t |rer ('aus '° ''ut de s'approprier leur 
"!if?A

u lucre illicite; d'où il suit qu'il sVst rendu 

M. Williams L répondu à cette sommatton, 

gu'ii 

gnée Rebccca, par une lettre insérée dans les journaux 

du pays. Il avertit les honnêtes fermiers qu'en cédant aux 

suggestions de cette bande ils s'exposent à la peine de la 

déportation perpétuelle. 

du dêlil de ('outrefjcon ; 

CHRONIQUE 

DEPARTEMENS. 

— GiROKini- (Rordeaux). — La Cour royale de Bordeaux 

vient de juger une question qui intéresse les personnes 

cpii s'occupent de constructions. Voici dans quelle espèce ; 

n.n individu acheté des tcrrajns provenant do carrières 

sie-arrêt, à lui payer un panier de vin du Rhin, vendu 

suivant l'un, donné selon l'autre. Pour s'éclairer sur ce 

point délicat, le Tribunal avait ordonné une comparution des 

parties. 

En exécution de ce jugement, M. Duckett se présentait 

aujourd'hui devant la 5e chambre, et soutenait que l'envoi 

du panier de vin du Rhin était une gracieuseté de la part 

de M. Pion, un cadeau fait en reconnaissance d'un service 

que lui, M. Duckett, aurait .rendu à M. Pion. 

M. Pion soutenait le contraire. 

M. Duckett : « J'étais rédacteur en chef du grand Dic-

tionnaire de la conversation, vaste encyclopédie en 52 vol. 

in-8°, dont le succès est assez connu, et dans lequel figu-

rent les noms des plus illustres littérateurs de l'époque ; 

M. Pion désirait d'y voir associer le sien. C'est moi qui 

ai eu l'obligeance de lui créer des titres littéraires qui, 

d'un simple imprimeur, ont fait de lui un émule des Di-

dot, des Crapelet, des Renouard.... 

» Je m'adressai à l'un des écrivains attachés àla rédac-

tion du Dictionnaire de la Conversation ; je le chargeai de 

traiter le mot Typographie; de faire en quelques pages 

l'histoire do l'origine et du progrès de cet art merveilleux, 

en le prévenant que le nom de M. Pion figurerait comme 

auteur au bas de cet article. Je payai à notre collabora-

teur les titres d'immortalité de M. Pion, lequel a eu grand 

soin de le faire ensuite imprimer à part et tirer en lettres 

d'or sur salin, pour être distribué à tous ses confrères de 

Paris et des départemens, à l'estime et à la considération 

desquels il attachait un certain prix. De telle sorte que jo 

puis répéter avec le poète : 

Hou ego versiculos solvi. Mit aller honores 
Sic vos non vobis mcllifacielis apes. 

» Et voilà l'homme qui Veut bien nier m'avoir offert 

quelques bouteilles do vin, à moi qui ai lancé lo char do 

sa renoTiiiTicci à moi fini ai entouré son nom obscur do sa. 

 RÔLE DÉS ASSISES. ■ 

seront jugées \ 
quinzaine du mois d'août prochain, sous la présidence de 

M. le conseiller Monmerqué : 

Le 1 e1', Coulon, abus de confiance par un salarié ; le 

même jour, fille Rente, vol domestique ; Lamé, vol avec 

effraction. Le 2, Blavy, vol avec fausse clé ; le même jour, 

Thomas, banqueroute frauduleuse. Le 3, Dusautoir, abus 

de confiance par un salarié ; le môme jour, Robert, idem ; 

Boucher, vol par un homme de service à gages. Le 4, 

Toffin, voies de fait graves ; le même jour, HernandeZjVol 

avec fausse clé. Le 5, Delhonneau et Leroy, assassinat. Le 

7, Berton, tentative d'assassinat. Le 8 et jours suivans, 

Dagory, Tabouret, Gouet et autres, vols avec effraction, 

fausses clés et escalade, de complicité. Le 14, Pinson, 

Kessîer et fille Josse, vols par des ouvriers dans l'atelier 

où ils travaillaient. 

—TAPAGE AU SPECTACLE. — UNE LOGE D'AVANT-SCÈNE.— Le 

20 juin dernier, le jeune vicomte Ernest de N...,à la suite 

d'un gai repas, avait pris place avec deux amis, et en 

compagnie d'une jeune dame, dans une avant-scène de 

rez-de-chaussée du théâtre de l'Ambigu. On commen-

çait le deuxième acte d'Eulalie Pontois. Au marnent où 

M11 ' Deslandes, qui était en scène, adressait à M""' Le-

mairc une tirade des .plus pathétiques ,' une inter-

pellation bruyante, suivie de rires et d'applaudissemens 

dérisoires, vint troubler l'actrice, qui, émue, décontenancée, 

perdit la mémoire, oublia son rôle, et au lieu de donner 

la réplique à l'acteur Albert, tomba évanouie dans ses 

bras. 

La scène ainsi manquée, le public s'irrita et siffla. L'ac-

teur, pour détourner l'orage, fit une annonce au public, et 

lui apprit que les spectateurs de l'avant-scène les avaient 

tellement troublés qu'ils ne pouvaient continuer la pièce. 

Le rideau baissa. Les cris : A la porte', à la porte ! éclatè-

rent de tous les points de la salle, et quelques spectateurs 

irrités vinrent escalader les rangs de l'orchestre pour al-

ler chasser les perturbateurs. 

Pour calmer l'irritation générale, un sergent de ville 

vint prier nos jeunes gens de soitir. Le jeune vicomte re-

fusa, et la tête échauffée par les fumées du vin, s'emporta 

en paroles grossières tant contre cet agent, que contre le 

brigadier de la garde municipale. Le maréchal-des-logis 

commandant le poste du théâtre voyant son état, cher-

cha, par des paroles polies et modérées, à apaiser le jeu-

ne homme; mais, celui-ci, dont l'exaspération était deve-

nue extrême, loin de céder à ces prières, leur adressa de 

nouveau les injures les plus grossières, et lorsqu'il se vit 

emmener, les frappa des pieds et des poings, en faisant 

la résistance la plus bruyante. 

Amené devant le commissaire de police do service au 

théâtre, M. Ernest apostropha ce magistrat, de telle sorte 

que celui-ci , dans l'intérêt même de ce jeune homme 

dont il craignait de nouvelles insultes, ne voulut pas pro-

céder à son interrogatoire , et se contenta de le consigner 

au poste. 

Toutefois, le jeune homme un peu dégrisé, sur un or-

dre écrit de M. le colonel Perrot, major de la place de 

Paris , fut mis en liberté. 

Par suite des procès-verbaux qui avaient constaté la 

scène scandaleuse du 20 juin, l'interruption du^pecfacle 

et les désordres qu'avait causés le vicomte Ernest, celui-

ci comparaît devant la 8 e chambre, présidée par M. Jour-

dain, sous la prévention d'outrages par paroles, do résis-

tance à des agens, d'avoir porté des coups, résisté avec 

violences, et outragé par gestes et menaces un comman-

dant de la force publique dans l'exercice de ses fonctions. 

Le prévenu invoque comme excuse l'état de gaîté dans 

lequel lui et ses amis se trouvaient. Il prétend qu'il n'a 

adressé aucune parole à l'actrice qui était en scène. 

On entend ensuite les témoins. 

Le sergent de ville Mauchrétien dit : « Craignant le 

scandale, car le public voulait escalader la loge et aller 

corriger les interrupteurs, je priai toute la société de sor-

tir. Le petit monsieur qui est aujourd'hui prévenu me. 

dit : « Quel est lo polisson qui se permet d'entrer dans 

ma loge ? je le ferai châtier par mes gens ! je le signalerai 

à M. Dclessert! » Nous l'avons conduit au violon/ La fille 

qui était avec eux a fait semblant de se trouver mal. On 

l'a secourue... au poste. » 

Le brigadier et le maréchal-des-logis déposent des mê-
mes faits. 

Mlle CornéHc-Porcia Doslandes, âgée de dix-huit an? 

artiste dramatique, est ensuite entendue. 

« Je jouais avec Mme Lcmaire, dit-elle, lo second acte 

A'F.ulalie Pontois, lorsque le petit vicomte m'interpella à 
voix haute dans une scène à effet. Je fus interloquée, la 

mémoire mc manqua; un trouble inexprimable s'empara 

de tout mon être, et après... (passant la main sur son 

front) j'ignore ce qui s'est passé, Messieurs, jonc puis 
vous le peindre., j'étais évanouie. » 

Roscius-Alberl Thiry, trente-six ans, artiste dramati-

que ; Le 20 juin, je jouais au théâtre de l'Ambigu, Eula-

he Pontois \ tout à coup, au commencement du 2" acte, 

je vis M"" Deslandcs manquer à la réplique, hésiter, so 

troubler déplus en plus, et bientôt, car je voqx tout dire, 
uu évanouisse profond la priva ffo l'usago do ses 

nonpo p public, ou] m fMiajf, ot h 
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désignai l'avant-scène, d'où partaient les interruptions. Il 

y eut un grand tumulte, une effroyable rumeur, et le ri-
deau baissa. 

Après ces dépositions,M. l'avocat du Roi Croissant s'ex-

primeainsi : « Cette affaire, Messieurs, est déplorable et 

par le désordre qu'elle a causé et par la position du prévenu. 

Vous aurez en effet remarqué comme nous, dansle récit des 

faits, l'outrage fait à l'autorité, le pouvoir méconnu, l'insulte 

portée au degré le plus offensant, et tout cela émané d'un 

jeune homme, 'à peine sorti d'une orgie, en proie à l'ex-

altation de l'ivresse la* plus complète. Votre justice, tou-

jours intelligente, reçoit à merci l'homme du peuple, 

l'ouvrier sans éducation, qui se livre à de semblables ex-

cès : la grossièreté des habitudes et des mœurs vous rend 

plus indulgens. Mais il n'en siurait être ainsi pour le pré-

venu, doué de tous les avantages que donnent la fortune 

et l'éducation libérale; ici l'indulgence serait^ une insulte 

à l'ordre, au respectdù à la loi et à l'autorité. Qu'une con-

damnation sévère vienne apprendre au prévenu que sa 

position même eût dû lui inspirer de tout autres idées. 

Après la plaidoirie de M" Ûugabe, le Tribunal rend un 

jugement par lequel : Attendu que, le 20 juin, le pré-

venu a porté des coups aux agens, qu'il leur a résisté avec 

violences, qu'il a en outre outragé des agens et un com-

mandant de la force publique dans l'exercice de ses fonc-

tions, le condamne, par application des articles 212, 

224, 225 du Gode' pénal, à huit jours de prison et en tous 
les dépens. 

— ACCIDENT. —• C ULTE D'UNE PERSIENNE. «— On ne sau 

rail comprendre en vérité avec quelle déplorable incurie 

cartains entrepreneurs se jouent de la sécurité de la voie 

publique. Hier, vers trois heures de l'après-midi, M. B. 

cheminait avec sa femme dans la rue Laflitte , et sui-

vait scrupuleusement le trottoir, longeant de fort près 

les maisons. Arrivé à la hauteur du n" 31, M. R., qui 

marchait un peu en avant, entend uu bruit affreux et sem-

blable à une forte détonation ; il se retourne, et voit sa 

malheureuse femme renversée sous une lourde persienne 

qui était tombée d'un second étage. Il s'empresse de la 

relever et de la porter dans une boutique voisine, où l'on 

On nous cria de la dunette du Pégase : « Ne quittez MBIJ 

navire. » En effet, les roues de la locomotive se mettaient 

prodigua à la blessée les premiers secours. Cette dame 

avait à la tête une large et profonde blessure de forme navire. » un euei, rco ivux» -TTT" " „„„ i
P circulaire et d'où s'échappait beaucoup de sang -, l'épaule

 e
n mouvement; nous étions amarres a la poupe, ma s w 

avait été aussi très fortement contusionnée, et l'on craignit mouvement des roues remplit d eau notre esquij, ci u 
un moment qu'il n'y eût luxation. 

Cependant, grâce à des soins bien entendus et à l'é-

nergie dont cette dame a fait preuve, elle a pu se trou-

ver en état de monter dans un fiacre qui l'a recon-

duite chez elle. La foule s'était amassée, comme cela ar-

rive toujours en pareille circonstance : on pesait avec un 

certain effroi cette persienne, dont le poids, augmenté en-

core par la hauteur de sa chute, aurait pu avoir les con-

séquences les plus funestes pour M'"" B..., qui n'a été sau-
vée que par miracle. 

Le coup a été si violent que la persienne a été fendue en 

deux ; un éclat de bois est même resté dans la blessure 

de l'épaule. On assignait pour cause à ce déplorable acci-

dent la maladresse ou l'incapacité d'un jeune ouvrier 

chargé de réparer cette malheureuse persienne, qui lui 

est échappée des mains. Des sergens de ville, attirés par 

la foule qui s'était agglomérée sur ce point de la rue 

Laflitte, ont pris les renseignenieiis nécessaires pour en ré-
férer à l'autorité. 

ÉTRANGER. 

• — A NGLETERRE (Londres), 24 juillet. •— N AUFRAGE du 

Pégase. — Nous recevons de nouveaux détails sur le 

désastre du paquebot à vapeur le Pégase qui a péri" dans 

la traversée entre Leilh et Hull, sur les récifs de l'île 

Fern. Cinquante passagers et huit matelots de l'équipage 

ont été noyés. Le bateau à vapeur le Martello, apparte-

nant à une entreprise rivale, a sauvé deux passagers, 

MM. Baillie et Hildyard, trois matelots et le machiniste. 

M. Baillie a publié une relation de ce déplorable sinis-

tre. C'est à minuit vingt minutes qu'une terrible secousse 

a révélé le malheur qui allait arriver. Plusieurs passagers 

et presque toutes les dames étaient au lu. 

« J'étais sur un sofa, ajoute M. Baillie, je courus sur le 

pont. On venait de mettre un canot à la mer : jo m'y ré-

fugiai moi neuvième, une jeune dame était assise à l'avant. 

mouvemeui ucs iuu^ i^..,".- — - ----- , , 

coula. Je me cramponnai à une corde, et remontai sut le 

bateau à vapeur. . •„ . , .. , „„ 
>, Là ieme déshabillai àlahâte.Mes enfans disait le ca-

pitaine, il n'y a plus de ressources, tâchez de vous sau-

ver comme vous pourrez. 

» I e révérend M. Mackcnzie nous exhortait a nous resi-

gner à la volonté divine, et à mourir chrétiennement. 

Tous les passagers rangés autour de lui adressaient au 

ciel des prières ferventes. Une jeune mère, tenant ses en-

fans dans' ses bras, montrait un courage étonnant; mais 

ces deux enfans, n'avant aucune idée du feu qui s appro-

chait, s'efforçaient de la faire sourire. Je n'oublierai ja-
mais cet effravant tableau. 

» Lorsque je m'aperçus que le bâtiment allait s abîmer, 

je m'élançai à la mer; le machiniste en fit autant : nous 

eûmes beaucoup de peine à nous délivrer du tourbillon 

occasionné par cette masse énorme qui s'engloutissait a la 

fois. , „ . , 
» En revenant à moi, je me saisis d'une planche a 1 aide 

de laquelle je surnageai au milieu des débris. « Sauvez-

moi, >> disait une voix déchirante. Cette voix était celle de 

la femme du subrécargue. 

» Nous ne pouvions tenir deux sur une aussi laible 

planche; je lus obligé de repousser cette malheureuse. Un 

nageur s'approcha, et voulut me disputer co moyen de sa-

lut; mais je m'éloignai à la hâte, et il périt sous mes yeux. 

» Je suis resté fiott mt depuis une heure jusqu a six 

heures du matin. A l'apprache du Marlello, je levai en 

l'air un bâton, afin d'attirer l'attention de l'équipage. On a 

mis aussitôt à la mer une embarcation pour me recueillir. 

Oa retira mort un petit Ecossais qui avait nagé à peu de 

distance de moi pendant près de trois heures ; mais ses 

forces s'étaient épuisées. » 

Le même témoin et les cinq autres personnes sauvées 

rendent hommage à M.Blackwood et aux hommes de l'é-

quipage du Martello, Ami la conduite a été au-dessus de 

tout éloge. 

Une des femmes dont on a retire les cadavres a été
 rP 

connue pour être miss Barton : (die avait encore dans s£ 

bras un enfuit de cinq ans, qui a péri avec elle. ^ 

Lnmberl Simnel, couvre posthume de Monpou, sera. ., 

sentée cette semaine à ^^f^^J^J^^vrage en 
actes esi 
rôles en 

repré. 

act'eTest moulé avec uu grand luxe de mise en scene", eu,!
8 

rôles en sont conliés aux premiers sujets de ce tlicùtre. C«tta 
nouvelle partition fera d'autant plus regretter la mort nJ

c 

matinée de l'auteur de PiquMo, que cet ouvrage devait é\t 
on le placer au rang de nos premiers compositeurs. 

Ce soir, le Pfé cl la Dame blanche , pour les débuts
 Qe

 j. 
Carlo. 

 Vu théâtre du Vaudeville, les recettes sont au maxim» 

et paraissent devoir jouir longtemps de cette prérogative l 
en juger par la composition du spectacle et l'atlluence extra 
ordinaire qui encombre chaque soir la salle. Aujourd'|

n
r 

jeudi, M
me

 Barbe bleue, par Arnal et M
me

 Doche ; Herma ,
iC

ç 

par Laferrièrc, Hippolyte , M
m

« Thénard, Page etCastell
ai

 ' 

et les Petites misères de la vie humaine, par Ilardou et M"e j '' 

liette. * ^ 

Iilbrairle, Beaiex-ArJ* , Musique. 

Une (leur pour réponse, dernière production do F. Masttii 
est dans ce moment la romance à grand succès; les parole' 
sont dues au talent de M. E. Rarateau. 

L'oiiiinerce et IiidttMtrie. 

La chapellerie ducale , rue Richelieu , 13 bis , no vend 
chapeaux de soie, 1" qualité, que 13 francs, et pourtant ri

p

S 

n'égale leur beauté, leur élégance, si ce n'est leur solidité" 
En outre, ils sont imperméables à la sueur.Les castors ext

ra
! 

lins, le chapeau mécanique si commode pour voyager, 22 fr" 
au lieu de 50. 

Spectacles do 27 Juillet, 

F RANÇAIS. — Les Demoiselles de St-Gyr. 
OPÉRA-COMIQUE. — La Dame Blanche, le Pré. 

VAUDEVILLE. — Hermânce, Mme Barbe-Bleue, Petites misères. 

VARIÉTÉS. — Relies-Filles, la Perruquière, Contrebandiers. 
G YMNASE. — L'Assassin, Francesca, 2 Sœurs. 

P ALAIS-ROYAL. — Jocrisse, l'Autre Part, la Fille, la Tante. 
PORTE- ST- MARTIN. — Lénore. 
GAITÉ. — Le Manoir. 

Une Gazelle spéciale des Chemins de Fer, organe fidèle et impartial des Actionnaires, scrutant et discutant les opérations des Compagnies, combattant par la publication celles qui pourraient être préjudiciables : un tel organe est devenu indispensable. 

Aucun capitaliste ne reculera devant une dépense de 10 fr. ( prix de l'abonnement annuel ), pour être à même d'étudier et de connaître le mécanisme d'opérations dans lesquelles une j artie de sa fortune est engagée. 
Il est à présumer que noa seulement les porteurs d'actions des chemins de fer deviendront abonnés, mais encore concourront à la fondation de la Gazelle spéciale des Chemins de Fer, tu se rendant acquéreurs d'un ou de plusieurs litres. 

Le capital social de la Gazette spéciale des Chemins de Fer, de 200,000 fr., est divisé en 1,000 titres au porteur de 200 fr. chacun. Un revenu annuel de 10 p. 100 sera servi d'abord à tous les Actionnaires. 
Puis, avec l'excédant des bénéfices, vingt titres seront remboursés chaque année avec une prime de S0 fr. au moins. 

Ce remboursement de titres se faisant chaque année, il est facile de comprendre que les primes augmenteront proportionnellement de la somme des intérêts dont on bénéficiera par cette diminution progressive du capital social. 

Ces primes pourront donc s'élever progressivement à un chiffre tel, que les titres non remboursés en acquerront une valeur effective très élevée. . 
'CVst donc un placement qui offre tous avantages désirables, lous bénéfices certains et assurés ; c'est une fortune entière à pspérer, à prévoir. 

Un titre de 200 fr. donne droit, en outre, à la réception gratuite de la Gazelle. — Cinq titres confèrent ce droit pendant toule la durée de la Société ( môme après le remboursement). 
Ce placement présente donc, comme on le voit, tous les avantages désirables : garantie d'intérêts majeurs ; — certitude de bénéfices fondée sur l'utilité prouvée du journal. 

158, rue SSoiilmartre, ait coin aie la rue «les «Jeilnctirs. 

AVIS. 

TI1VAGES D'ACTIONS DE CANAUX, 

Qui auront lieu le 31 juillet 1843. 

Cornp« des 4 Cansux, salle de la Rourse, à 1 1 h 
CanaldesArdennes i 

Canal delà Somme? r. S-Fiacre,20,à i h.irj 
Ma . rieratinn Ai' l 'dii,. J * ' ' Navigation de l'Ois 

Comp* des 3 Canaux, 

Canal de bourgogne, 

Canal d'Arles à Roue, 

d» 

à° 
«îh .Ip,. 

à 3h. 115. 

àlh. 

Un négociant, faisant 200,001 fr. d'affai-

res, désire un commandilaire avec mise do 

20.000 fr.; il sera caissier ou employé aux 

écritures. S'ad. à M. ROutillier-Demonliéres 

rue J J. -Rousseau, 19. (Affranchir.) ' 

BANDAGES 
Nouveaux, supc.rlins, imperceptibles sous les 

pantalons collans. Chez POULET, bandagiste-

licrniaire. passage de l'Ancre, 12, donnant 
rue St Martin, 171. A. S?as»Êg, eîiez BUSIÏiïilOlV, éditeur, rue Xafflite, 4©, au premier, 

Seteuee «le la Mjasague française, précédée d'un TRAITÉ COMPLET SI R LES LETTRES DE L'AL-

PHABET , contenait les dirers Pronoms avec leurs diff érentes applications ; les Adjectifs et les Substantifs liés et expliqués 
l'un p r l'autre; les Conjugaisons des Verbes, et la Conjugaison de tous les Vi-ibm irréguliers et des Vf rbes réguliers qui 
psuv-tnt embarrasser, conjugués à tous les temps; un Traité complet des Particip S; les Adveibes, les Prépositions et les 
Conjonctions, formant ensemble un Dictionnaire; les Interjection?; la Syntaxe; un Traité complet de la Ponctuation; des 
exi-mplas sur l'acception de chaque mot et sur les diverses applications des qua orze cents > èglts contenue» d«ns ce livre, 
pré. entant ou mi fait historique, ou une beauté littéraire, ou une bonne leçon de goût, de philosophie, de religion, de ver-
tu ou de morale, expliqué au propre on au figuré; suivi du DICTIONNAIRE DES LOCUTIOSS CLASSIQUES , perspectives, 
conjonctives, adverbiales, et d'autres façons de parler qui ne se trouvent classies par ordre alphabétique dans aucun dic-
tionnaire fiançais; avec des rxemp'es sur l'application de chacune, faisant, connaître leur véritable signification ; FOR-

MANT LE COMPLÉMENT INDISPENSABLE DE LA SCIENCE ; par M. J. REMY, m mbre de l'Académie «rammaiicale 
de Paris, auteur de la Science des Conjugaisons, contenant les six mille verbes de la langue françase, etc. Troisième 
édition, revue, corrigée et considérablement augmentée. Ouvrage recommandé par S. G. Mgr. Affre, archevêque de Pa-
ns, aux maîtres et maîtresses des institutions et d s pensionnats placés sous sa juridiction archiépiscopale. 

Un volume in 12. Prix : 3 fr. 60 c; et franco, par la poste, 4 fr. 26 c. 

SiE§ PJEK§OMI¥Ê§ «iut partent pour la campagne ne doives** 
pas oublier que, pendant les jours de mauvais temps, rien ne saurait distraire et amuser une société comme ces Albums 
corn ques, ces Recueils d'images, ces Collections de dessins qu'il est de mode de jeter sur lea tabies de salon. Nous rappel-
lerons, à ce sujet, que la maison ATJBERT exploite seule, sur une grande échelle, cette sorte de publication; c'est chez 
elle qu on trouve les ouvrages suivans : 

Les Cent et Un Robert-Macaire, 2 volumes de texte et 101 caricatures, 20 fr — Le Musée pour rire, 3 volume de 
texte. 150 caricatures, 30 fr. — Le Musée comique de Philipon. 2 volum s, plus de 1 ,600 d.ssius, 24 fr. — Les Albums 
de 31. Jabot. — M. Crépin. — M. Vùuxbois. — M, Lnjaunisse ( 10 albums différens 1, 0 fr. pièce. — |>s 
Rébus comiques, par M. Cham de N 6 fr. — Les Calembours en action, par le même, 6 fr. — Les Proverbes 
en action, par M. Victor Adam, 6 fr. — Le Bien et le Mal, par le même, 6 fr. — Les Miroirs comiques, 13 a'bums de 

Ç
oc

?.
e

 *;
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 centimes. — Le Chaos et la Caricature de tout le Monde, 2 albums de 6 fr., et plus de cent autres Albums 
de dtfferens formats et de différens' prix. 

GÉNÉRALE DES VXGNOBXiESe 
SIÈGE- DE LA SOCIÉTÉ , 

Rue Montmartre, 153, 
au coin de la rueFeydeau. 

I 

SrCtUBSALE, 

Rue Dauphine , 63 , 
près le carrefour Bussy. 

Tins rendus sans Trais a domicile, tous les 

Jours , dans la banlieue «le Paris , avee 

réduction des droits d'octroi, qui sont de 

45 Fr, par pièce, '58 fr. par feuillette et 
IO centimes par bouteille. 

r-RIX POUR PARIS : 

Bordeaux ordinaire 
Slacon id. 
Bourgogne id. 

Bordeaux vieux 
M tic ou id. 
Bourgogne id. 

Grand Assortiment de Vins fins et étranger*. 

38 centimes la bouteille. 
HO francs la pièce. 
9© francs la feuillette. 

50 centimes la bouteille. 
130 francs la pièce. 
SO francs la feuillette. 

Maladies Se a 'êtes 
Guérison prompte, radicale et peu coûteuse de ces maladies, 

par le traitement du!)' CM. ALBERT , MiM» <>. u r«uiw i, r» 
m»!:r« en pliarmarie, ex-I>t>ariii,r.ten d?s bipitauE <i* la \ilte d>* Pari*, proFcafeur A* I: 

riecin* rt -le Lolanifjue, breveté du rtoi, honoré de médaillél et récompenses nationale, etc. 

|R. Montorgueii, 21, Consultai ions Gratuites tous les iour* 
Nota. Ce Irait ■■me ni est fncilc à «.nvre rn sfl'-rct on en vt^aj!* et «au» aucun i.éran

K

emcnt. ' 

TRA1 TK M KX T PAR CO R HESPQS î> A NCE (AFFRANCHI ft). 

i'
0

" r>ï? I.'ACAD'* ROî 'e PK MÉDECINE, MÉDAïIXB D'IÏOPf TfEBR. 

| au x>~L~.tu&£.& cie COJpAjÊllj pur , ïujuiiïe , sans odeur, ni saveur. 

S GuéribOQ stît e ut prompte èa Èt oulemens recens ou ( hrorjqucs, t lueurs blanches, etc. , etc . 
Rà Paris, KL-E SA^TK-ANM:, 2U —Impôts rinnstcuti-s les bonnes l'banuacies de France et de l'Etranger,! 
•Chaque Boite est signée MOTUES, I AM(Hl.OU,\

 tl
 <:■•. — I'RIX : & F*. 

Capsules aux C>it/è !>cs. a V 'huih fie foie de mjnre.eth tous autres médicaraens. il 
SUBSTANCE ANALEPTIQUE. 

Maïffla iTOrieiit. 
BREVETÉ DU ROI. 

Cet aliment délicieux convient aux enfans, 

aux convalescens et aux personnes faibles 

et épuisées. Prix : 4 fr., avec le Manuel 

d'Hygiène du Docteur LAVOLLEY. 

0.-L DELLOÏE, 
EDITEUR. 

PUBLICATIONS NOUVELLES, 

«I1MI CHOISIE LIBR, GAMIER 
Frères, Palais-Rojal, 

Gai. d'Ovléans. 

HISTOmE DE LA BÉBUBLIQUE DE PLO- | LOUIS XVI, par M. le vicomte de FALLOUX. — 

aiNCE, pir M
m

' Horteose ALLAH f .— Uu vutume grand | Nouvelle édition. — Un volume grjnd in-octavo. Prix • 3 
' in-octavo Prix : 3 fr. 50 c. | fr. 10 c. . JtcïjaiSicsîisoEss esa Justice. 

Etude de M« GRACIEN, avoué, rue 

d'Hanovre, 4. 

■Vente sur folle enchère, en l'audience des 

saisies immobilières du Tribunal civil de pre-

mière instance de la Seine, au Palais-de Jus-

tice, une heure de relevée, 

DU DROIT A LA CONCESSION DU 

CANAL II LA DU'E, 
situé dans les départemens de Maine-et-Loi-

ro, des D :ux-Sèvres et de la Vienne, depuis 

Pas-de-Jeu jusqu'à son embouchure dans la 

rivière du Thouet; 

Au perfectionnement de la navigation du 

Thouet, et au dessèchement des marais de la 

Dive, et du droit à la propriété de lous tra-

vaux et constructions faits en conformité des 

arrêts, lois et ordonnances de concession, 

ainsi que de tous droits à la propriété sur 

tous canaux, marais et terrains, et tous droits 

de péage, pêche et autres, pouvant résulter 
de cette concession. 

Il lésulte des renseignemens venus à la 

connaissance «iu poursuivant , que la durée 

de la concession est d'environ tu ans; que le 

canal, d'un parcours de 35 kilomètres envi-

ron, est entièrement terminé; qu'il occupe, y 

compris les berges cultivées et les contre-fos-

sés, une superficie da il! hectares, plantés 

de plus de 33,000 peupliers de l'âge de 12 
ans. 

Et qu'il dépend, en outre do la concession, 

environ 700 hectares de terres et prés prove-

nant du dessèchement des marais de la Dive. 

Celte propriété avail'été adjugée le 2o mai 

1835, moyennant 2,500,000 Ir. 

Et le 5 déceœb. 1 839, moyennant 2 ,379 ,000 
francs. 

L'adjudication préparatoire a eu lieu le 6 

avril 1843, moyennant (joo.ooo fr. 

L'adjudication délinitive aura lieu le jeudi 
17 août 1843. 

Les enchères seront reçues sur ladite som-
me de eoo.coo fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

A Paris, 1» a M
e
 Gracien, avoué poursui-

vant, rue d'Hanovre, 4 ; 

2° A M« Rendu, avoué, rua du 29 juillet, 
n. 3 ; 

A Saumur, à M« Lecoy, avoué. (1408) 

Eluda de M> PINSON, avoué, rue St-

itonoré, 333. 

Adjudication, le samedi 12 août U4S, en 

l'audience des criées du Tribunal , à Pans, 
en trois lois de 

4° une Maison 
à Paris, rue Quincampo'x, 72. 

Produit. 3,bOD fr. 

Miic a prix, 30,000 fr. 

2» A M* Charpentier, avoué colicitant , rue 

St-IIonoré, 108. (1484) 

S^T" Etude de M« BERTUIER, avoué, rue 

Caillou, u, à Paris. 

Adjudication en l'audience d?s criées du 

Tribunal de la Seine, au Palais-de-Justice â 

Paris, le mercredi 2 août 1813, uns heure de 
relevée, 

En sept lois, d'un 

propre A bâtir, sis à Paris, rue Fontaine-St-

Georges, à droite en allant à la barrière Illan 

che, et faisant partie des terrains sur lesquels 

vient d'être ouverte la rue Neuve Foulaine-
Saint-Georges. 

Superlicie totale, 2860 mètres 51 centimè-
tres. 

Mises à prix : 

l" lot de 396 mètres 845 mil., l$,soo fr. 

2- lot de 301 mètres 254 mil.. i7,«co fr. 

3" lot de 423 mètres 60 cent., 13,700 fr. 

4« lotde 498 mètres 32 cen'., 14,4<>o fr. 

5« lot de 50 1 mètres 612 mil., 14.600 fr. 

6» loi de 510 mètres 45 cent., 13 900 fr. 

7' lot de 229 mètres 80 cent , 5,000 fr. 

Total des mises à prix, 97,191 fr. 

S'adresser pour les renseignemens, à M* 

Eerthier, avoué , demeurant à Paris, rue 

Gaillon, 11; et à M. Fissot, commissaire des 

créanciers, rue Vivienne, 7. (1425) 

f%0~ Etude de M« Ch. BOUDIN, avoué à Pa-

ris, rue Croix-des- Petits-Champs, 25. 

Vente sur !icilation,en l'audience des criées 

du Tribunal civil de la Seine, le samedi 5 

a< ût 1813, une heure de relevée, 

Mise a prix, 70,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M' Lemesle , avoué poursuivant, dé-

positaire d'une copie collationnée du cahier 

d'enchères, demeurant i Paris, rue de Seine-
St-Germain, 48; 

2» A M« Tronchon, avoué présent à la ven-

te, demeurant à Paris, rue Saint-Antoine, 

n. 110. (1430) 

VeuleM iiitmuliiSierc». 

Adjudication définitive, en la cham-

bre des notaires de Paris, le 29 août i843, 

DE 

mett:v ZMAtSOJVS 
contigijës, sises à Paris, rue Thévenot, 28 el 

30, au coin de ia rue du Petit-Carreau, et ap-

partenant à M. et MmeN . de Bordeaux. 

La maison n. 58 est en pierres de laiile 1 1 
prodoit brut 8,4^0 fr. 

Mise à prix : 135,0' 0 fr. 

La maison n. 30 produit brut 3,7 10 fr. 

Mise à prix : 60,<,00 Cr. 

Il suffira d'une seule enchère pour adju 

, ger-

j S'adresser * Me Thiac , colaire à Paris, 

place Daupbine, 23. (1495) 

| ̂  r- ^ ^ 

i gesetétes consaîM 'reîaScs. 

rèe du bail fait avec ledit sieur Laisné, il est 

demeuré convenu que ladite société, pour 

opérer l'épuisement et la vente des malières 

à fabriquer ou en cours de fabrication, 

qu'elle pourrait posséder alors, continuerait 

de subsister de plein droit pendant le délai 

d'une année, à compter du jour où le bail 

susénoncé cesserait d'avoir ton ffî t. 

Les conditions de ladite prorogation sont 

les mêmes que celles stipulées en l'acte de ! 
société dudit jour 10 avril 1836. 

Pour faire publier ledit acte de proroga-

tion, conformément à la loi, tous pouvoirs 

ont été donnés au porteur d'une expédition 
ou d'un extrait. 

Pour extrait : - (951) 

18° une Maison 
à Paris, rue St Victor, 167. 

Produit, 800 fr. 

Mise à prix, 17,000 fr. 

H° une Maison, 
à Paris, rue Fer-à-Moulin, 3. 

Mise à prii, lO.ono fr. 

S'adressT, l» à M» Pinson, avoué poursui-

vant, rue 81 Honoré, 333 ; 

«l'ïaiac MA£t§€>M, 
sise a Paris, rue du Temple, 33, d'une conte-

nance superficielle de 164 mètres 33 centi-
mètres environ. 

Loyer annuel par bail principal, 2,4r 0 fr. 

Bise è prix fixée par le Tribunal, 30,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

A M* Boudin, avoué poursuivant, déposi-

laire du cahier des charges, rue Croix-des-

Petils-Cbamps, 25. (1172) 

B3S~ E'ude de M« ARC1IAMBAULT-GUYOT, 

avoué à Paris, tue de la Monnaie, 10. 

Vente en la chambre des saisies immobi-

lières du Tribunal civil de la Seine, au pa-

lais de justice, à Paris, une heure de relevée 
le jeudi 10 août 1 a i 3 , 

D'UNE MAISON 
sise à La Villette, prés Paris, lieu dit La Tc-

tile-Villelte, rue des Ardeunes, 2. 

Mise â prix : 8 coo fr. 

S'adresser pour les renseignemens, i Me 

Archambault-Gnyot , avoué poursuivant L 
vente et dépositaire d'une copie du cahier 

d'enchères, demeurant à Paris, rue de la 

Monnaie, 10. (14S8) 

l^p-Elude de M« LEMESLE, avoué à Paris, 

rue de Seint-St-Germain, 48. 

Adjudication, le mercredi 2 août 1843, à 
l'aud en *e des criées du Tribunal de la Seine, 

une heure de relevée, 

wum MAISON 
avec ses dépendances, siluée i Paris, rue Po-

pincourt, 14 et is. 

Superficie totale, environ 5300 mètres. 

Suivant acte passé devant Me Maréchal et 

son collègue, rotaires a Paris, bs 14 tl 15 

juillet ■ 843, enregistré, M. Nicolas François-

Raphbël FICUERA, propriétaire, demeurant 

i Pars, ci -devant rue du Faibourg-tois-

sonnière, 87, el ac'U' Ibment rue Bleue, 29; 

Et M. Frédéric JACQUEMART, ingénieur 

civil, demeurant à Qjiessy, canton de La Fè 

re, déparlement de l'Aisne, alors à Paris, lo-

gé rue Bleue, 11, 

Oui déclaré proroger, pour huit années, à 

panir du 31 décembre 1842, c'est-à-dire jus-

qu'au 3l décembre 18 50, sauf ce qui sera dit 

ei-après, la société en participation établie 

en're eux, sous la raison N. FIcUERA et C", 

ayant pour objet la fabrication d' s produits 

ammoniacaux, et dont le siège est é abli à 

Monlfaueon, commune de Bellevtlle, ptês 

Paris, suivant acte reçu par ledit M" Maré-

chal, notaire, et sou co lègue, le 10 avril 

1836, enregistré. 

Le terme de laquelle société est expiré 

depuis le 31 décembre dernier. 

Il a élé stipulé dans l'acte de prorogation 
dont est extrait : 

Que, dans le cas où le bail qui a pu être 

fait, le 13 juin i8t3, entre MM. Fiuuera et 

Jacquemart, comme représentant ladite so-

ciété N. Figuera «t Corotf.. el M. Jean LAIS-

NE, demeurant à La Villrlte, prés Paris, rou-

le d'Allemagne , 8 . reprendiait son cours 

pour un an, nouviau terme, à compter du-
ditjour 3t décembre I8 '0; la durée de ladile 

société N. Figuera et Comp. serait prolongée 

de plein droil pour un pareil délai; 

Flque, dans le cas uù le bail susénoncé 

viendrail à cesser de produire son effet avant 

lediljour 31 décembre U50, la société dont 

s'agit demeurerait disseute de plein droit à 

compter de la même époque, de manière 

que ta durée soit la mema, sauf ce qui sera 

dit ci-aptès. que celle du bail poyj^iuçxis 

1er entre MM. Figuera et Jaiee(UMTWi\? 

La sné. / s t- Q v 

Dans tous les cas, et q̂ Oequ 'e-sèil^a du 

D'un acte sous seings privés, en date, i 
Paris, du 21 juillet 1813, fait double, entre 

vime Marie-Joseph BESANCON, veuve de M. 

Louis-Victoire GALLYOT, commerçante, ré-

siliant de fait à Florence (Toscane;, et domi-

ciliéea Paris, rue de Grammont, 13; 

Et M. Eugène GALLYOT commerçant, de-

meurant aussi de fait à Florence, et égale-

ment domicilié à Paris, rue de Grammont, 13. 

Ledit acte dûment enregistré à Paris, le 22 

juillet 1843, par Tessier, qui a reçu les 
droits. 

H appert que les susnommés se sont asso-

ciés en nom collectif, sous la raison so; i \> 

Eugène GALLYOT et Comp., de Rome, pour 

former à Rome (Italie) un» maison de com-
merce de nouveautés et de confection. 

Le siège de la société a été fixé à Borne. 

Le capital social est 26,eoo fr., qui ont élé 

fou nis égale ment à chacun par moitié par 
les deux associés. 

La derée de la société a é'é fixée à trois 

années, qui onl commencé le i" juillet pré 

s*ntmois,et expireront à pareil jour 1846. 

La signature sociale appartiendra à cha-

que associé pour les actes de simple admi-

nistra'ionda la société; tous marchés, enga 

gemens, acceptations ou billets devront, i 
peine de nullité, être signés par les deux as-
sociés. 

Tous pouvoirs ont élé donnés au porteur 

de l'un des doubles de l'acte de société poui 

remplir les formalités de publication. 

Pour extrait conforme : 

Veuve CAILÏOT. 

Eugène GALLÏOT . (962) 

Enfin, que le capital social est fixé à 
75 ,oi 0 fr. qui ont été fournis dans la pro-

portion de deux cinquièmes par M. Pelhtr, 

et de trois cinquièmes par ies deux com-

manditaires. 

Pour extrait, A. PKLLIER etc.*. (966) 

Suivant acte sous seings privés, à la date 

du 12 juin 1842, enregistré à Paris le 27 juin 

par L^verdier, 

Ii appert que la société qui existait par 

acte so is seings privés est dissoute depuis 

le 16 mai dernier 1843, et qu'une nouvelle 

société vient d'être formée par acte sous 

seings prives, à la date du 12 juillet 1843. et 

enregistré par Leverdicr, qui a reçu 11) fr. 

36 c , le 16 juillet 1843, 

Entre lesieur L. POREAUX.rue Richelieu, 

92, et un commanditaire dénommé audit 
acle. 

Cette société a pour but l'exploilaiion du 

commerce de velours du Nord , dits pelu-

ches rases, en toutes nuances et de toutes 

espèces de dessins pour gilets, et tissus de 
soie spéciaux. 

La raison sociale sera L. POREAUX etC«. 

Le siège de la sociélé est établi rue Riche-

lieu, 92 ; la durée de la sociélé est fixé à neuf 

années qui ont commencé le 16 mai 1843. 

La signature sera faite par le sieur L. Po-

reaux seul. (967) 

ERRATUM.— L'acte de sociéléTRINQUESSE, 

FRANCEY et C', inséré dans le numéro du 

26 courant, lisez la mise de fonds 105,000 fr. 

en numéraire, au lieu de 100,005 fr. (963) 

'J'î-aîiiissal de <*»ai>iiif>rt>o. 

p D'un acte de sociélé sous signatures pri-

véi s, en date du 15 juillet 1843, enregistré 

à Paris le 17, fol. 61, reçu 5 fr. 50 c, signé 
Ti xier. 

Il appert, 

Qu'une socié'é en commandite a été for-

mée entre M. Adolphe PHLL1FR, propriétaire 

à Paris, rue de l'Arcade, 10 d'une part, et 

deux associés commandi'aires dénommés 
audit acle, d'autre part; 

Que celle société a pour objet l'exploita-

tion a'un établissement de location de voi-

tures, sis rin Basse du Rempart. 50, et con-

nu sous le nom d'ancienne maison POULAIN; 

Que la raison sociale sera A. PELL1ER et 
Comp.: 

Qu'elle aura pour administrateur et gérant 
responsable M. Pellier seul ; 

Qu'elle a commencé lo 15 juillet 1813, pour 

finir le 15 janvier 1851 ; mais que néanmoins 

elle pourra être dissoute auparavant, 1 n cas 

de perte d'un tiers du capital social, constalé 

ÎN>ar un inventaire, et dans les trois mois qui 

juivronl ledit inveniaire ; 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce de 
Paris, du 25 JUILLET 1 843, qui déclarent la 

faillite ouverte el en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

Des f.ieurs HEBERT et CAVEL1ER, fabri-

cans d'appareils pour le gaz, rue Saint Jac-

ques , 3s , nomme M. Rousselle-Charlard 

juge-commissaire , et M. Durand, rue de 
Lancry, 10, syndic provisoire (N» 3959 du 
«r-)-

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 
Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

failliles, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Des sieurs DELAUNAY et C«, société du 

Journal l'Artiste, rue de Seine, 39, el du 
sieur DELAUNAY personnellement , le 34 

juillet à S heures ((!• J 9 J 9 du gr.); 
Du sieur GANTIER, fabricant de chapeaux 

de soie, rue des Singes, 3, le l'^aoùl à 11 
heures (N° 3781 du grO; 

Des sieurs SIMON el C, négocions en vins, 
à Balignolles, el du sieur SI MON personnel-

lement, lo 2 août à 2 heures (N« 3958 du 
gr.); 

Du sieur JEAN, bonnetier, boulevard des 

Italiens, 7, le 4 août à 2 heures ^N» 3911 du 
gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

M. le juge commissaire d"it les consulter, 

tant sur [a composition de Vèiat des créan-

ciers présumés Que sur la nomination de 
nt.ueeaux sy ndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endo -

semens de ces faillites n'étant pas connus, 

sont priés de remettre au greffe leurs adres-

ses, atin d'être convoqués pour les assemblées 
subséquenles. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Des sieurs LOIN! 1ER et C', f,br cans det 

chocolat, rue de la Verrerie, 83, le 2 aoù 

à 2 heures N° 35S7 du gr.): 

Du sieur GRENIER, directeur du journal 

le Conciliateur, place de la Bourse, 2, lei4 

aoûl à 9 heures m» 8227 du gr.); 

Pour être procédé, sous la présidence de 

M. le juge commissaire, aux vérification et 
ajjirniation de leurs créances 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 

convoqués pour les vérification et affirmation 

de leurs créances remettent préalablement 

eurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du"sieur MENNERET , chapelier, rue de 

Bercy-St-Antoine, 33, le 4 août à to heures 
(N° 3691 du gr); 

Du sieur THUILLIER , épicier, boulevard 

du Combat, 9, le 4 août à 10 heures iN* 
3768 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l état de la faillite el être procédé à un con~ 

cordât ou à un contrat d'union, et, au dernier 

cas , être immédiatement consultés , tant sur 

les faits de la gestion que sur l 'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . U ne sera admis à ces assemblées 

que les créanciers vérifiés el affirmés ou ad-
mis par provision. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur MAY , négociant-commissionnai-

re, faubourg Poissonnière, 74, le 31 juillet à 
y heures ,N° 36t 7 du gr.); 

Du sieur GUANGY , tnlrepr. de bàtimens. 

passage de l'Industrie, 7, le i« août à 10 
heures^" 337a du gr.); 

Pour reprendre, la délibération ouverte sur 

le concordat proposé par le failli, l'admettre 

s'il y a lieu, entendre déclarer l'union, et, 

dans ce cas , être immédiatement consultés, 

tant sur les faits Je la gestion que sur l'uti-

lité du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invilis i produire dans ledélai devingl 

jours , a dater de ce pur , leurs litres de. 

créances , accompagnés d un bordereau sur 

papier timbre, indicatif des sommes a récla-
mer, MM. les créanciers : 

Du s cur FAURE, md de bois de conslruc-

lions, rue Moreau , 19, entre lis mains do 

MM. Colombe!, rue de la Ville l'Kvêque, 21, 

et Antoine, quai de Seine, 33, à La Villetle, 

syndics de la faillite (N° 3888 du gr. ; 

Du sieur COULO** alité, marchand de vins 

à Montmartre, ei re 'es mains de M Hénip 

rue Pastourel, •, , • udic de la faillite ^N< 
3921 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 493 de la 

loi du 28 mai 1 838 , être procédé à la rêrifica 

tion des créâmes , qui commencera immédia-

tement après l'expiration de. ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de 

la faillite du sieur Dt-UBLET, brossier , ruo 

delà Tixéranderio, 51, sont invités à se ren-

dre , le 1 août à 2 heures, au Palais du Tri-

bunal de commerce, salle des assemblée! 

des faillites, pour , conformément à l'ar-

ticle 537 de la loi du 2» mai 1838, entendre 

le compte définitif qui sera rendu par les 

syndics, le débattre , le clore et l'arrêter, 

leur donner décharge de leurs fonctions et 

donner leur avis sur l'eicusabilité du failli 
(N° 1961 du gr.). 

MM. les créanciers composant l'union de la 

faillite des sieurs ÎUIÎL et DESCO.VIBES, mds 

de rubans, rue Thévenot, 5 , et du sieur 

DECOMBES personnellement, sont invités à 
se rendre, le 4 acût à 2 heures précises, au 

palais du Tribunal de commerce, salle des as-

semblées des faillites, pour, conformément» 

l'article 537 de la loi du 28 mai 1838, enten-

dre le compte définitif qui sera rendu par 

les syndics, le débatlre, lo clore et l'arrêter, 

leur donner décharge de leurs fonctions et 

donner leur avis sur l'excusabililé du failli 
(N-6S7 dugr.). 

MM. les créanciers composant l'upion de 

la faiFiic du sieur M1XEL , tapissier, rue 

Crebillon. 7, sont invités à se rendre, le 

2 août à deux heures très précises , an 

palais du Tribunal de commerce, salle des 

assemblées des faillites, pour entendre, clore 

et arrêter le compte des syndics définitifs, 

leur donner quitus , et toucher la dernière 

répartition iN
c

9798 du gr ). 

UNION. 

MM les créanciers de la faillite des sienr» 

I.ËVY frères, commissionn. on marchandi-

ses, rue Ilauleville. 32. sont invilés à se ren-

dre, le 4 août à 10 heurrs, au palais du 

Trib nal i!e commerce, salle di s assemblées 

des faillites, pour formi r l'union et donner 

leur avis tant sur la gestion que sur l'ulibl* 

du maintien ou du remplacement des sjn-

dics N- 2;25 du gr.\ 

Point d'Assemblées les jeudi 27, vendredi 

28 et samedi 29 juillet ) 

liécèm et iBtluBSMntiouP-

Du 24 juillet 1843. 

M. Rolin. 40 ans, rue de la Paix, 4. - Mil» 

Moreau. 76 ans, rue Saint Lazare, 79.- Mil» 

Galine»u,22ans, rue de Bt llefonds, i9-

M. challicr, 38 ans, rue Saint Sauveiur, <*• 

— MmeCarail, 39 ans, rue des Et pain», 

-Mme Florentin, 65 ans rue des Arcis, 3». 

—Mme Robinot, 62 ans, lue Paslourel,7. ~ 

Mrae veuve Galary, 73 ans, rueAmclot, 34. 

BOURSE DU 26 JUILLET 

l« r 6. pl. ht. pl. bas d" o-

i t\0 compt.. 

- Fin couranl 

3 -HO compt.. 

— Fin couranl 

121 80 

121 80 

60 ?0 

80 35 

121 85 

121 85 

80 30 

(0 35 

Ï7T7 5 

121 7> 

80 25 

80 25 

121 '* 

!0 25 
80 25 

106 5" Kaples compt. 

—Fin courant 
!06 10 106 50 106 10 

P&IMRS Fia courant. 1 Fia prochain. 1 fr. c 

t 0|0 

3 C10 

Napl. 

121 90 

80 35 «0 25 

122 35 

1 iï 55 

«0 70 

80 85 

122 30 

122 35 

80 60 

10 75 

d. » • 

d. 1 »» 

d * ; 
d. 1 «• 

d. » • 

BRETON. Enregistré h Paris, le 

F. 
Rerju un franc <Ji* centiaaeii 

juillet 1813. IMPM pmWMî unît i', IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE-DES-FETlTÇ -CllAMrS, 35. 

Pour légalisation de la signature A. GuïOT, 

le maire •}» %* •rrondissemeot) 


